




 
 

 

 
DELIBERATION 044-2025 

 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 
Ventoux. 

 
Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 
(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 
(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 
(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-
Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 
Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 
(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 
CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 
(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 
 
Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 
BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 
MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 
FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 
 
 

OBJET : VENTE DU LOT 22 ZA CAMP BERNARD AU PROFIT DE  M. 
BONINO 

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      26   

 
Monsieur le Président invite Monsieur Jean-Pierre LARGUIER ainsi que Madame Sylvie 
LAFFONT en qualité de représentant de la commune de Sablet à quitter la salle 
conformément à l’article 1er de la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, afin de prévenir tout conflit d’intérêts. 
 
 
 
 

Convocation envoyée le : 21 octobre 2025 

Membres en exercice : 37 titulaires/ 13 suppléants 

Nombre de présents : 25 

Nombre de pouvoir : 3 

Nombre de votants : 28 

 

Mise en ligne le 3.11.2025



 
 
 
 
 
Il poursuit et rappelle à l’assemblée que dans le cadre de la politique de développement 
économique de son territoire, la Communauté de communes a procédé à plusieurs 
extensions et aménagements sur la Zone d’Activités Camp Bernard  
 
A ce titre la commercialisation des lots aménagés se poursuit auprès des entreprises 
désireuses de s’installer.  
 
Aussi,  
VU les statuts de la Communauté de communes Vaison Ventoux et notamment sa 
compétence en matière de développement économique,  
VU la délibération n°020-2025 fixant le règlement applicable au prix de vente des terrains 
viabilisés et commercialisés sur les zones d’activités intercommunales 
VU les délibérations 068-2023 et 043-2025 fixant le prix au m² des lots concernés par cette 
opération 
VU l’avis des Domaine en date du 12 juin 2023 tel qu’annexé 
CONSIDERANT que ce bien relève du domaine privé 
CONSIDERANT la demande de Monsieur BONINO d’acquérir un lot afin de permettre le 
développement de son entreprise  
CONSIDERANT l’avis favorable de la commission développement économique en date du 
18 septembre 2025 
 
Il est proposé la cession du lot n° 22 d’une superficie de 879 m², au prix de 60 € HT /m² 
pour un coût total de 52 740 € HT. 
Ce prix sera majoré de 1.80 € HT/m2 à chaque date anniversaire de la promesse de vente, 
si celle-ci est prolongée, cela afin de compenser les coûts financiers de portage supportés 
par la collectivité, et ce quelle que soit la cause du retard, qui ne serait pas imputable 
exclusivement à la collectivité. 
 
Le Conseil Communautaire ouï l’exposé du Vice-Président, 
Après en avoir délibéré, 

 
ACCEPTE la cession du lot n° 22 situé sur la Z.A. Camp Bernard, à Monsieur BONINO ou 
à toute autre personne morale ou physique qui viendrait s’y substituer, au prix de 60 € 
HT/m² soit un coût estimatif de 52 740 € HT, sous réserve d’être légèrement modifié après 
bornage. 
AUTORISE le Président ou son représentant à signer tous les actes afférents à cette 
cession,  
PRECISE que les frais accessoires sont à la charge de l’acquéreur, et que le prix de vente 
sera majoré de 1.80 € HT/m2 à chaque date anniversaire de la promesse de vente si celle-
ci est prolongée. Cela afin de compenser les coûts financiers de portage supportés par la 
collectivité, et ce quelle que soit la cause du retard qui ne serait pas imputable 
exclusivement à la collectivité. 

 
Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an que dessus et ont signé 
les membres présents 
 
La secrétaire de séance                                                                         Le Président, 
Chantal FRITSCH                                                              Jean-François PERILHOU 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE VAUCLUSE 
CONSEIL AUX DÉCIDEURS PUBLICS ET AFFAIRES DOMANIALES
PÔLE D’ÉVALUATION DOMANIALE

CITÉ ADMINISTRATIVE 
AVENUE DU 7ÈME GÉNIE 
BP 31091
84097 AVIGNON CEDEX 9
Téléphone     :   04 90 80 41 45
Mél.     :   ddfip84.pole-evaluation @dgfip.finances.gouv.fr

M. LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES
PUBLIQUES 

À 

M. LE PRÉSIDENT 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VAISON VENTOUX

Affaire suivie par     :   Christel MORAND

christele.morand@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone     :   04.90.80.41.36

Portable :     06.34.25.64.78

Réf. DS     :         12 76 31 97 - lot 22

Réf. OSE     :     2023-84106-43 593 lot 22

AVIGNON, le 12/06/2023

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien     :  TERRAINS

Adresse du bien     :  LE CAMP BERNARD À SABLET (84110)

Valeur     :  44.675€ assortie d'une marge d'appréciation de 10% (voir $9 page 4)

des précisions sont apportées au paragraphe "détermination de la valeur"



1 - SERVICE CONSULTANT

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VAISON VENTOUX

AFFAIRE SUIVIE PAR : CATHY GELLY, CHARGÉE DE MISSIONS DÉVELOPPEMENT LOCAL

2 - DATE

Date de consultation 01/06/2023

Date de visite Néant

Demandes de renseignements 09 et 13/06/2023

Réponses 09 et 13/06/2023

Date de constitution du dossier "en état" 13/06/2023

Date d'échéance Signature des compromis en juillet 2023

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession de terrains sous forme de lots

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire

3.3. Projet et prix envisagé

La COPAVO souhaite céder des lots dans l'extension de la Z.A. Camp Bernard à SABLET

Prix négocié : 50,50€/m² HT.

4 - DESCRIPTION DU BIEN
4.1. Situation générale

SABLET est une commune rurale de 1.381 habitants, elle peut prétendre à l'AOP Côtes-du-Rhône
Village.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Les biens sont situés à l'extérieur du village de SABLET, en bordure de la RD 977 en direction de
VAISON-LA-ROMAINE.

4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Lot Adresse Superficie Nature réelle

SABLET AO 262p et 263p 22 CAMP BERNARD 876m² Terrain

4.4. Descriptif

Il s'agit d'un lot de terrain à bâtir dans l'extension de la ZA Camp Bernard. Les lots sont viabilisés
(eau, assainissement, électricité, défense incendie, fibre et eaux pluviales).

Les voiries restent la propriété de la COPAVO.

4.5. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)

Sans objet

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire     :  Communauté de Communes Vaison Ventoux

Origine de propriété     :  

AO 263 et 262 Acquisition  du  26/10/2022  (22P23424)  de  parcelles  de  terre  avec
cabanon en très mauvais état (AO262 et 263) de 14.260m² au prix de 172.810€, soit à 12,10€/m².

5.2. Conditions d’occupation actuelles

Présumé libre
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6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone   1AUeh    du   PLU   :   zone à urbaniser  pour des  constructions à  usage artisanal,  industriel,  de
bureau ou de services.

Opération d'aménagement et de Programmation les  constructions  autorisées  dans  un
secteur faisant l'objet d'une OAP ne pourront l'être qu'à la condition qu'elles se réalisent sous la
forme  d'une  ou  plusieurs  opération(s)  d'aménagement  d'ensemble  portant  sur  une  superficie
minimale d'un hectare et qu'elle ne remette pas en cause le principe d'organisation défini dans
l'orientation d'aménagement et de programmation.

PLU dont la dernière modification a été approuvée le 14/01/2021

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La méthode d’évaluation retenue est celle de la comparaison directe qui consiste à fixer la valeur
vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant
le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. 

Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

3



8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison
Terrains non agricoles, 1km autour des parcelles à SABLET, cessions > 01/01/2020 :

=>11  termes  de comparaison établissant  un prix  moyen de 102,56€/m² et  un prix  médian de
128,70€/m²

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP
Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeurs retenues

Compte-tenu du classement au PLU, il est pratiqué un abattement de 50% sur la valeur moyenne
(102,56€/m²), soit une valeur nette de 51,28€/m² arrondie à 51€/m².

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE  –  MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 44.675€. Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10% portant la valeur minimale de cession
sans justification particulière à 40.210€ (arrondie).]

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Le consultant peut, bien entendu, toujours céder à un plus élevé sans nouvelle consultation du pôle
d’évaluation domaniale.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.
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N° Date vente Réf. Pub° Réf. Cad. Adresse Nature dans l'acte PLU Superficie Prix €/m²

1 01/07/2020 20P02654 AL 525 527  LES THUILLES Terrain à bâtir UD 128,70 €

2 24/07/2020 20P03016 AL 494  LES THUILLES Terrain à bâtir UD 97,38 €

3 10/08/2020 20P02965 AN 31  LA SAUGIE Terre  Ucb  906 150,00 €

4 07/11/2020 20P04296 AN 645 646  CHEMIN DE LA SAUGTerrain à bâtir Ucb  143,14 €

5 16/03/2021 21P01418 AN 566  LA SAUGIE Terre hors ligne anciennement à usage de voirie UC 19 450 € 23,68 €

6 09/08/2021 21P04444 AN 658 670 672 à 674  LA SAUGIE Terrain à bâtir 1AUe Ucbp 697 43,04 €

7 22/07/2022 22P16098 AM 693  SOUS SABLET Terrain à bâtir UC 807 154,89 €

8 29/07/2022 22P17321 AH 68 70  LES CAMASSOTS Terrain à bâtir avec grangeon en ruines Ucbp 40,46 €

9 05/08/2022 22P18568 AH 718 719  LAVANDOU Terrains à bâtir non viabilisés Ucbp 738 136,86 €

10 11/08/2022 22P17953 AM 695  SOUS SABLET Terrain à bâtir UC 130,00 €

11 06/10/2022 22P22221 AN 682 689  LA SAUGIE Terrain à bâtir Ucb UC 813 79,95 €

102,56 €

Prix médian / m² : 128,70 €

1 181 152 000 €

1 181 115 000 €

135 900 €

1 013 145 000 €

30 000 €

125 000 €

6 179 250 000 €

101 000 €

1 000 130 000 €

65 000 €

Prix moyen / m² : 



Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il  n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION  DU  PRÉSENT  AVIS  À  DES  TIERS  ET  RESPECT  DES  RÈGLES  DU  SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques de Vaucluse, par délégation,

L’Inspecteur Des Finances Publiques

Évaluateur

Christel MORAND

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de rectification, prévu par la loi n°  78-17 modifiée relative à l’informatique,
aux fichiers et aux libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances Publiques.
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DELIBERATION 045-2025 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil Communautaire 
au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison Ventoux. 

Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 

(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 

(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 

(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-Pierre 

LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les Vaison) – 

Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD (Savoillans) –  Jean-

François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge CHEVALIER ; Hervé 

ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE (Vaison la Romaine) – Joël 

BOUFFIES (Villedieu) 

Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 

BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 

MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 

FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 

 
 

OBJET : MODIFICATION N°1 DE LA DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE 
DE COMPETENCES STATUTAIRES –  

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 
VU les statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux, 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes est compétente en matière 
d’Environnement – de Voirie – de Politique du logement social et du cadre de vie – 
d’équipements sportifs, sociaux culturels et scolaires – d’Action sociale – de création et de 
gestion d’un Espace France Services ; 
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CONSIDERANT que l’intérêt communautaire des compétences :   Environnement – Voirie –  
Politique du logement social et du cadre de vie – Equipements sportifs, sociaux culturels et 
scolaires – Action sociale – Création et de gestion d’un Espace France Services, doit être 
défini par délibération et non pas précisé dans les statuts 
 
CONSIDERANT que l’intérêt communautaire de ces compétences a été défini par le conseil 
communautaire en date du 6 octobre 2022 par délibération n° 043-2022 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’apporter certaines modifications à la définition de l’intérêt 
communautaire de certaines de nos compétences 
         

Le Conseil Communautaire, ouï l’exposé du Président, 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

DECIDE de modifier l’intérêt communautaire des compétences suivantes tel que défini ci-

dessous : 

 

Pour la compétence Environnement 

• Information et sensibilisation des populations aux enjeux environnementaux (élimination 

des déchets, économie d’énergie, biodiversité…)  
• Remise en état de la décharge à gravats du site du Rastelet 

• Suivi des dispositifs territoriaux de protection de l’environnement et de développement 
durable (Natura 2000, Projet de PNR, SRADET, Plans climats…) 

• Système de lutte anti-grêle 

• Débroussaillage, élagage, signalétique entretien de sentiers de randonnées,  

 

Pour la compétence Voirie  

• Création aménagement et entretien de la voirie relative aux Zones Artisanales 
Industrielles et Commerciales existantes définies au point 1.1 du § 1 du chapitre 1 

• Création, aménagement et entretien de la voirie relative aux futures zones aménagées 
par la Communauté de Communes 

• Balayage mécanisé sur l’ensemble des communes membres 

• Création et aménagement de la Vélo Route - Entretien des panneaux de signalétique de 
la Vélo Route 

 
Pour la compétence Politique du logement social et  du cadre de vie  

• Mise en œuvre et suivi d’actions intercommunales en faveur de l’habitat (programme 
local de l’habitat intercommunal, opération programme d’amélioration de l’habitat 
intercommunal) 

• Soutien technique, administratif et financier au montage des projets de logements 
sociaux dans les communes membres 

• Soutien technique et administratif à la réalisation de logements sociaux dans les 
communes membres 

 
 
 
 
 



 
 

 

 

 

 

 

Pour la compétence Equipements sportifs - sociaux culturels et scolaires  

• Réalisation, aménagement, gestion et entretien d’un Pôle Culture Jeunesse 

• Participation à toutes manifestations culturelles, touristiques... liées aux activités de la 
Communauté de Communes 

• Réalisation, Aménagement, entretien et gestion du city stade du pôle culture jeunesse 
intercommunal 

 
Pour la compétence Action sociale 

1. Volet social lié à la gestion de l’aire d’accueil intercommunale des Gens du Voyage  
2. Adhésion à la mission locale pour l’accompagnement et l’insertion des jeunes de 18 à 

25 ans 
3. Adhésion au CLIC – Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique du 

Haut Vaucluse et de Nyons-Baronnies 
4. Mise en place, coordination et animation des axes de la convention territoriale globale 

(CTG ) en lien avec la Caf, La Msa et les communes. 
5. Autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant dans le cadre du Service Public de 

la Petite Enfance, dans les quatre domaines suivants : 
1. Le recensement des besoins des enfants de moins de trois ans et de leurs 

familles en matière de services aux familles, ainsi que le recensement des 
modes d’accueil disponibles sur le territoire ; 

2. L’information et l’accompagnement des familles ayant un ou plusieurs enfants 
de moins de trois ans, ainsi que les futurs parents ; 

3. La planification au regard du recensement des besoins, du développement des 
modes d’accueil ; 

4. Le soutien à la qualité des modes d’accueil. 
 

6. Convention avec l’Association Familiale des Baronnies pour l’accueil des enfants de 
Mollans-sur-Ouvèze à la crèche de Buis les Baronnies 

7. Action en faveur du soutien à la parentalité avec le dispositif P.A.U.S.E : Passerelle 
Professionnels Parents au Service de l’Enfant 

 
Pour la compétence création et gestion d’un « Espace France Services » 
Création et gestion d’un « Espace France Services »  et définition des obligations de service 
public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
 

DIT que la présente délibération qui modifie la définition de l’intérêt communautaire de 
compétences statutaires sera notifiée à l’ensemble des communes membres de la 
communauté de communes 

DIT que l’intérêt communautaire de compétences statutaires de la communauté de communes 
se définit désormais telle que ci-annexé  

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les membres 

présents. 

Le Secrétaire,     Le Président,  

Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid




https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 
 
DELIBERATION 046-2025 
 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 
Ventoux. 

 
Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 
(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 
(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne 
DUVILLARD (Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  
(Rasteau) – Jean-Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard 
RAINERI (St Marcellin les Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de 
Malegarde) – Thierry THIBAUD (Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; 
Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry 
DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE (Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES 
(Villedieu) 
 
Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER 
(Vaison la Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – 
Alain BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – 
Danielle MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 
FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 
 
 

 

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE 
COMMUNES VAISON VENTOUX N°15 
VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 
 
Monsieur le Président explique qu’il est nécessaire d’apporter quelques 
modifications à nos statuts pour mettre à jour les actions exercées dans le cadre 
des compétences facultatives notamment pour les actions en faveur de la jeunesse 
et du numérique. 
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Il convient de modifier la rédaction des statuts de l’intercommunalité. 
 
VU l’arrêté préfectoral n°200 du 10 décembre 2002 portant création de la Communauté 
de communes Pays Voconces ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 7 octobre 2021 approuvant les statuts de la Communauté de 
Communes Vaison Ventoux ; 
 
VU la délibération n°043-2022 du 6 octobre 2022 définissant l’intérêt 
communautaire de compétences statutaires, 
 
Sur la proposition de Monsieur le Président, il convient de modifier la rédaction des 
statuts existants comme suit : 
 
CHAPITRE III COMPETENCES FACULTATIVES 

 
§3 - Action en faveur du sport 

• Intervenants sportifs en milieu scolaire 

• Gestion du service Vaison Ventoux Sports : 
- Coordination et organisation d’activités sportives dans des équipements publics 

ou installations dépendant des clubs sportifs : 
- Organisation d’activités sportives de proximité dans les communes en dehors 

du temps scolaire,  
- Organisation de stages sportifs pendant les vacances scolaires cours de 

natation  
- Organisation de rencontres sportives intercommunales 

 
§4- Action en faveur de la jeunesse et de la petite enfance 

• Réalisation, Aménagement, entretien et gestion de l’accueil de Loisirs sans 
hébergement « la Courte Echelle » sur Vaison-la-Romaine et de ses activités 

• Mise en place de navettes internes au CLSH pour le transport des enfants qui le 
fréquentent en direction de leurs activités extrascolaires 

• Gestion de l’accueil périscolaire au sein des écoles élémentaires et maternelles  
Émile Zola et Jules Ferry situées à Vaison La Romaine sous l’agrément SDJES de 
l’accueil de loisirs la courte échelle  

• Interventions d’animateurs diplômés sur les communes pour assurer l’accueil des 
enfants dont les écoles bénéficient d’un accueil périscolaire  

• Gestion de l’accueil de jeunes « club jeunes » avec possibilité d’accueil multisites 

• Intervention de l’équipe d’animation sur les temps périscolaires au sein de la cité 
scolaire Stéphane Hessel. 

• Organisation de stages, sorties et voyages liés aux activités de la Communauté de 
Communes 

• Gestion des crèches « les ptits malins » - Sablet, « les écureuils » - Vaison la 
Romaine, « l’oustau di pitchouns » - Rasteau 

• Gestion d’un Relais Petites Enfances (RPE) dénommé « A Petits Pas » 

• Gestion du Lieu d’Accueil Enfants-Parents dénommé « A Petits Pas ». 
Réalisation, aménagement et entretien des structures d’accueil du jeune enfant 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
§ 12- Numérique  
 

• Etablir et exploiter sur le territoire des infrastructures et des réseaux de 

communications électroniques pour la partie drômoise de son territoire, tel que 

défini par l’Article L1425-1 du CGCT 

• Mettre en œuvre des actions en vue de développer les usages du numérique 

• Participation au financement des équipements liés à la couverture internet Très 
haut débit et au déploiement de la fibre optique pour la partie vauclusienne de son 
territoire 

 
 
Article 12 : FONDS de CONCOURS 
Mise en place d’un fond de concours en faveur des communes membres de la 
Communauté de Communes Vaison Ventoux 

 
 

Le Conseil Communautaire, ouï l’exposé de Monsieur le Président, 
Après en avoir délibéré, 

 

ACCEPTE les modifications de statuts telles que proposées ci-dessus, 

ADOPTE les nouveaux statuts, 

PRECISE que les statuts ainsi modifiés sont annexés à la présente délibération. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 
membres présents. 
 

Le Secrétaire,     Le Président,  

Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 

 
 

























 
 
DELIBERATION 047-2025 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 
Ventoux. 

 
Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 
(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 
(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 
(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-
Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 
Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 
(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 
CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 
(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 
 
Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 
BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 
MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 
FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 
 
 

 

OBJET : DEMANDE DE CLASSEMENT DE L’OFFICE DE TOURISME 
VAISON VENTOUX EN  CATEGORIE 1 
  

VOTE 
 

POUR 
 

CONTRE 
 

ABSTENTION 
 

NOMBRE DE VOTANTS     
 

28 
  

 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que l’Office de Tourisme est classé 
depuis 2015 en catégorie 2 par la Préfecture de Vaucluse, pour une période de 5 ans 
à chaque renouvellement. 
 
 
VU le CGCT 
 
VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-10-1, D. 133-20 et suivants ; 
 
VU l’arrêté du 12 novembre 2010 fixant les critères de classement des offices de 
tourisme modifié, 
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VU les statuts de la Communauté de communes et notamment sa compétence en 
matière de tourisme, 
 
COMPTE TENU du classement actuel en catégorie 2 de l’Office de tourisme Vaison 
Ventoux, qui arrive à échéance au 31 décembre 2025 
 
COMPTE TENU du travail effectué durant ces dernières années afin d’améliorer la 
qualité de l’accueil auprès de visiteurs de plusieurs nationalités, la diffusion 
d’informations les plus exhaustives possibles sur des supports de communication 
performants, et l’obtention du label « Destination d’Excellence » le 27 août 2025 
 
COMPTE TENU des horaires d’ouverture de l’Office de Tourisme, à savoir : 

- D’octobre à mars : du lundi au samedi de 9h30 à 12h30 et de 14h à 17h. 
- D’avril à juin et en septembre : du lundi au samedi et les jours fériés de 9h30 à 

12h30 et de 14h30 à 17h45, le dimanche de 9h30 à 12h20. 
- En juillet et août : tous les jours de 9h30 à 12h30 et de 14h30 à 17h45. 
- Fermeture le 1er mai, 1er novembre, 11 novembre, 25 décembre et 1er janvier. 

 
 
CONSIDERANT qu’au regard de ces éléments l’Office de Tourisme Intercommunal 
peut prétendre pour son nouveau classement à la catégorie 1 
 
Il est proposé de déposer une demande de classement en catégorie 1 pour les 5 
années à venir auprès de la préfecture de Vaucluse 
 

Le Conseil Communautaire ouï l’exposé du Président, 
Après en avoir délibéré 

 
APPROUVE la demande de classement en catégorie 1 présenté par l’Office de tourisme 
Vaison Ventoux, 
 
AUTORISE le Président à adresser ce dossier au Préfet en application de l’article D. 133-
22 du code du tourisme. 
 
Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 
membres présents. 
 

Le Secrétaire,     Le Président,  

Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 

 
     



 

 

 

DELIBERATION 048-2025 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 

Ventoux. 

Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 

(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 

(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 

(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-

Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 

Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 

(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 

CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 

(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 

Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 

BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 

MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 

FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 

 

 

OBJET : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE 
RASTEAU 
VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 

V, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°015-2025 en date du 14 avril 2025, 

approuvant la reconduction des fonds de concours de la Communauté de Communes 

Vaison Ventoux, 
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VU les Statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux et notamment les 

dispositions incluant la commune de Rasteau, comme l’une des communes membres,  
VU la demande de fonds de concours formulée par la commune de Rasteau pour la 

réalisation de travaux de sécurisation de voirie 

CONSIDERANT que le dossier de demande est complet, conformément aux pièces 

demandées dans le règlement d’attribution du Fonds de concours, 
CONSIDERANT que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

conformément au plan de financement joint en annexe,  

CONSIDERANT que le montant du fonds de concours 2025 allouée à la commune de 

Rasteau s’élève à 9 500 € 

 

Le Conseil Communautaire Ouï l’exposé du Président, 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la Commune de de Rasteau pour la réalisation 

de travaux de sécurisation de voirie à hauteur de 9 500 €, 
 

AUTORISE le Président à signer tout acte afférant à cette demande. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 

membres présents, 

Le Secrétaire,     Le Président,  

Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 









 

 

  

 

 

 

 

DELIBERATION 050-2025 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 

Ventoux. 

Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 

(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 

(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 

(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-

Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 

Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 

(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 

CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 

(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 

Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 

BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 

MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 

FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 

 

 

OBJET : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE 
St ROMAIN en VIENNOIS 

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°015-2025 en date du 14 avril 2025, 

approuvant la reconduction des fonds de concours de la Communauté de Communes 

Vaison Ventoux, 
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VU les Statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux et notamment les 

dispositions incluant la commune de St Romain en Viennois, comme l’une des communes 
membres,  

VU la demande de fonds de concours formulée par la commune de St Romain en Viennois 

pour la réalisation de travaux de réfection du mur du cimetière 

CONSIDERANT que le dossier de demande est complet, conformément aux pièces 

demandées dans le règlement d’attribution du Fonds de concours, 
CONSIDERANT que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

conformément au plan de financement joint en annexe,  

CONSIDERANT que le montant du fonds de concours 2025 allouée à la commune de St 

Romain en Viennois s’élève à 9 500 € 

 

Le Conseil Communautaire Ouï l’exposé du Président, 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la Commune de St Romain en Viennois pour la 

réalisation de travaux de réfection du mur du cimetière à hauteur de 9 121.71 €, 
 

AUTORISE le Président à signer tout acte afférant à cette demande. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 

membres présents, 

Le Secrétaire,     Le Président,  

Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





Convocation envoyée le : 21 octobre 2025 
Membres en exercice : 37 titulaires/ 13 suppléants 
Nombre de présents : 25 
Nombre de pouvoir : 3 
Nombre de votants : 28 

 

 

 

 

DELIBERATION 051-2025 

 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 

Ventoux. 

Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 

(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 

(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 

(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-

Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 

Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 

(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 

CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 

(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 

Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 

BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 

MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 

FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 

 

 

OBJET : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE 
St ROMAN DE MALEGARDE 

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°015-2025 en date du 14 avril 2025, 

approuvant la reconduction des fonds de concours de la Communauté de Communes 

Vaison Ventoux, 
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VU les Statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux et notamment les 

dispositions incluant la commune de St Roman de Malegarde, comme l’une des communes 
membres,  

VU la demande de fonds de concours formulée par la commune de St Roman de Malegarde 

pour l’acquisition d’un chauffage pour l’église, la mise en place de potelets devant le bar 
restaurant, et la mise en sécurité de l’ouvrage rue de la Coste 

CONSIDERANT que le dossier de demande est complet, conformément aux pièces 

demandées dans le règlement d’attribution du Fonds de concours, 
CONSIDERANT que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

conformément au plan de financement joint en annexe,  

CONSIDERANT que le montant du fonds de concours 2025 allouée à la commune de St 

Roman de Malegarde s’élève à 7 000 € 

 

Le Conseil Communautaire Ouï l’exposé du Président, 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la Commune de St Roman de Malegarde pour 

l’acquisition d’un chauffage pour l’église, la mise en place de potelets devant le bar 
restaurant, et la mise en sécurité de l’ouvrage rue de la Coste à hauteur de 7 000 €, 
 

AUTORISE le Président à signer tout acte afférant à cette demande. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 

membres présents, 

Le secrétaire de séance                                                        Le Président                                                                                                             
Chantal FRITSCH                                                                  Jean-François PERILHOU 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

 

 

DELIBERATION 052-2025 

L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 

Ventoux. 

Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 

(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 

(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne DUVILLARD 

(Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  (Rasteau) – Jean-

Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard RAINERI (St Marcellin les 

Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de Malegarde) – Thierry THIBAUD 

(Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge 

CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE 

(Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES (Villedieu) 

Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison la 
Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER (Vaison la 
Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – Alain 

BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – Danielle 

MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 

FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 

 

OBJET : ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE 
BRANTES 

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS      28   

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L5214-16 V, 

VU la délibération du Conseil Communautaire n°015-2025 en date du 14 avril 2025, 

approuvant la reconduction des fonds de concours de la Communauté de Communes 

Vaison Ventoux, 

VU les Statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux et notamment les 

dispositions incluant la commune de Brantes, comme l’une des communes membres,  
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VU la demande de fonds de concours formulée par la commune de Brantes pour 

l’aménagement de la nouvelle mairie et de l’agence postale, ainsi que pour l’installation de 
panneaux de rue 

CONSIDERANT que le dossier de demande est complet, conformément aux pièces 

demandées dans le règlement d’attribution du Fonds de concours, 
CONSIDERANT que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du 
financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, 

conformément au plan de financement joint en annexe,  

CONSIDERANT que le montant du fonds de concours 2025 allouée à la commune de 

Brantes s’élève à 5 500 € 

 

Le Conseil Communautaire Ouï l’exposé du Président, 
Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

DECIDE d’attribuer un fonds de concours à la Commune de Brantes pour l’aménagement 
de la nouvelle mairie et de l’agence postale, ainsi que pour l’installation de panneaux de 
rue  à hauteur de 5 500 €, 
 

AUTORISE le Président à signer tout acte afférant à cette demande. 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 

membres présents, 

Le secrétaire de séance                                                        Le Président                                                                                                             
Chantal FRITSCH                                                                  Jean-François PERILHOU 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





Convocation envoyée le : 21 octobre 2025 

Membres en exercice : 37 titulaires/ 13 suppléants 

Nombre de présents : 25 

Nombre de pouvoir : 3 

Nombre de votants : 28 

 
 

 
 
DELIBERATION 053-2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq et le 28 octobre à 18h, s’est réuni le Conseil 
Communautaire au siège administratif de la Communauté de Communes Vaison 
Ventoux. 

 
Présents : Chantal FRITSCH (Buisson) – Roger ROSSIN ; Marion ORSATELLI 
(Cairanne) – Florence BERTRAND (Crestet) – Alexandre ROUX ; Barbara BLANC 
(Entrechaux) – Corinne GONNY (Faucon) – Frédéric ROUX ; Fabienne 
DUVILLARD (Mollans sur Ouvèze) – Laurent ROBERT ; Bernard BEYSSIER  
(Rasteau) – Jean-Pierre LARGUIER – Sylvie LAFFONT (Sablet) – Gérard 
RAINERI (St Marcellin les Vaison) – Marie-Claire MICHEL (St Roman de 
Malegarde) – Thierry THIBAUD (Savoillans) –  Jean-François PERILHOU ; 
Chantal MURE ; Dany MANIN ; Serge CHEVALIER ; Hervé ARMAND ;Thierry 
DETRAIN ; Sophie RIGAUT ; Marc JANSE (Vaison la Romaine) – Joël BOUFFIES 
(Villedieu) 
 
Excusés : 
Julien BLIARD (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Chantal MURE (Vaison la 
Romaine) 
Roger TRAPPO (Puyméras)  
Laurent DURAND (Roaix) – pouvoir donné à Jean-François PERILHOU (Vaison 
la Romaine) 
Eric LETURGIE (Vaison la Romaine) – pouvoir donné à Serge CHEVALIER 
(Vaison la Romaine) 
Carole APACK (Vaison la Romaine)  
 
Absents : Rolland RUEGG (Brantes) – Eric MASSOT (St Léger du Ventoux) – 
Alain BERTRAND (St Romain en Viennois) – Brice CRIQUILLION (Séguret) – 
Danielle MLYNARCZYK ; Elodie VIGNE ; Magali FAUCHER (Vaison la Romaine)  
 
Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer, Madame Chantal 
FRITSCH a été désignée comme secrétaire de séance 
 

 

OBJET : SUBVENTION AU CLIC HAUT VAUCLUSE AU TITRE DE 
L’ANNEE 2025-2026  

VOTE POUR CONTRE ABSTENTION 

NOMBRE DE VOTANTS       
28 

  

 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que le Centre Local d’Information 
et de Coordination gérontologique, dénommé CLIC, qui a débuté son activité le 
1er juin 2008 a pour mission d’accompagner les séniors du territoire dans la 
recherche d’aides qui leur sont destinées. 
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CONSIDERANT l’intérêt des services proposés par le CLIC pour les 
populations des 18 communes vauclusiennes de la Communauté de communes 
Vaison Ventoux, 
 
CONSIDERANT la nécessité de pérenniser le CLIC dans une démarche qui 
répond au public séniors, 
 
CONSIDERANT la demande de versement d’une subvention annuelle à 
hauteur de 0,50€ par habitant, 
 
Il est proposé au conseil communautaire de reconduire le versement d’une 
subvention annuelle correspondant à 0,50 € par habitant, au titre de l’année 
2025 et 2026  

 
Le Conseil Communautaire ouï l’exposé du Président, 
Après en avoir délibéré, 
 

APPROUVE le versement d’une subvention annuelle de 0,50 € par habitant, 
 
VALIDE la reconduction de cette subvention au titre de l’année 2025 et 2026 
 
DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Communauté de 
communes. 
 
Ainsi fait et délibéré en séance les jours, mois et an que dessus et ont 
signé les membres présents 
 
 

Le Président,  
Jean-François PERILHOU  

 

Le Secrétaire,  
Chantal FRITSCH 





 

 

2 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ressources fiscales de certaines collectivités pour la reverser à des collectivités moins 
favorisées.  
 
Sa finalité est de réduire les disparités de ressources entre collectivités territoriales en 
prélevant les ressources des collectivités disposant des ressources les plus 
dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle. 
 
 
VU l’article 144 de la loi des Finances initiale pour 2012 qui a instituée un mécanisme 
de péréquation horizontale pour le secteur communal 
 
VU les articles L 2336-3 et L 2336-5 du CGCT concernant les prélèvements du FPIC, 
 
Considérant que la Communauté de communes et ses communes membres sont 
contributrices au fonds à hauteur de 921 245 € pour l’année 2025. 
 
Considérant qu’il convient de définir le choix retenu pour le mode de répartition du 
montant du FPIC entre les communes et la Communauté de Communes Vaison 
Ventoux 
 
 
 

Le Conseil Communautaire, ouï l’exposé du Président, 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 
 
D’OPTER pour une répartition dérogatoire libre du prélèvement de 921 245 €, 
DECIDE dans le cadre de cette répartition dérogatoire libre, de prendre en charge au 
niveau de la Communauté de Communes 100 % de la contribution au FPIC 
 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus et ont signé les 
membres présents. 

 

Le Secrétaire,     Le Président,  
Chantal FRITSCH     Jean François PERILHOU 
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PREAMBULE 
 
 
Conform®ment aux articles L.5721-1 ¨ L5721-8 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales relatifs aux 
Syndicats Mixtes ouverts et aux articles L. 333-1 et suivants et R. 333-1 et suivants du Code de 
lôenvironnement relatifs aux Parcs naturels r®gionaux et suite ¨ la publication au Journal Officiel du d®cret 
nÁ2015-56 du 26 janvier 2015 portant classement du Parc naturel r®gional des Baronnies 
proven­ales (r®gions Rh¹ne-Alpes et Provence-Alpes-C¹te d'Azur, il est form® un Syndicat Mixte 
dôAm®nagement et de gestion qui prend la d®nomination de ç Syndicat Mixte du Parc naturel r®gional des 
Baronnies proven­alesè, d®sign® ci-apr¯s le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales (SMBP). 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est charg® de lôam®nagement et de la gestion du Parc 
naturel r®gional des Baronnies proven­ales. Il met en îuvre, ®value et r®vise la Charte en faisant r®aliser 
toute action ou ®tude n®cessaire. 
 
Le Syndicat Mixte conduit lô®valuation et la r®vision de la Charte du Parc, dans les conditions pr®vues aux 
articles L333-1 et suivants et R333-1 et suivants du Code de l'Environnement, et contribue aux actions de 
protection et de d®veloppement du territoire dans les d®lais n®cessaires au reclassement. 
 
Dans le cadre fix® par celle-ci, il assure sur le territoire du Parc la coh®rence et la coordination des actions 
de protection, de mise en valeur, de gestion, d'animation et de d®veloppement men®es par ses partenaires 
(articles L. 333-3 ¨ L. 333-4 R. 333-1 ¨ R. 333-16 du CE). 
 
La Charte du Parc naturel r®gional des Baronnies proven­ales d®finit lôorientation g®n®rale des actions du 
Syndicat Mixte. Sa mise en îuvre est d®clin®e en feuilles de route. 
La Charte constitutive du Parc sert de fondement aux contrats, conventions dôapplication ou dôobjectifs 
avec lô£tat, les R®gions, les D®partements et les partenaires. 
Le Syndicat Mixte est le support et lôanimateur de ces partenariats. 
Ses actions visent ¨ : 
 
Á Prot®ger les paysages et le patrimoine naturel et culturel ; 
Á íuvrer ¨ l'am®nagement du territoire ; 
Á Participer au d®veloppement ®conomique, social, culturel et ¨ la qualit® de la vie ; 
Á Assurer l'accueil, l'®ducation et l'information du public ; 
Á D®ployer des dynamiques dôinnovation territoriale, r®aliser des actions exp®rimentales ou 
exemplaires et contribuer ¨ des programmes de recherche. 

 
Le Syndicat Mixte g¯re la marque collective "Valeurs Parc naturel r®gional" (articles R. 333-12 et R. 333-
16 du CE). Les modalit®s de cette gestion sont fix®es par le r¯glement joint au d®p¹t de la marque. 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales peut : 
 
Á Conclure des conventions de partenariat pour mener ou ®tendre son action dans lôint®r°t commun 
dans ou en dehors du p®rim¯tre class® du Parc ; 

Á Conclure des contrats, des conventions pr®cisant notamment les objectifs et moyens mobilis®s 
pour respecter les engagements de la Charte du Parc ; 
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Á ątre mandat® par un ou plusieurs de ses membres pour agir en leur nom et effectuer les op®rations 
qui lui sont confi®es, notamment en mati¯re de ma´trise d'ouvrage ; 

Á Se porter candidat au pilotage de programmes dôinitiatives europ®ennes. 
 

Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales pourra ®ventuellement b®n®ficier de transferts de 
comp®tences et/ou d'un fonctionnement de Syndicat Mixte ¨ la carte qui feront alors l'objet d'une 
modification statutaire tel que pr®vue par l'article 9 des pr®sents statuts. 
 
ARTICLE 2. LES MEMBRES DU SYNDICAT MIXTE 
 
Les membres du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales ayant voix d®lib®rative au comit® syndical 
sont : 
 
2.1 Les Conseils r®gionaux 
 
Á La R®gion Auvergne-Rh¹ne-Alpes 
Á La R®gion Provence-Alpes-C¹te d'Azur 

 
2.2 Les conseils d®partementaux 
 
Á Le D®partement de la Dr¹me 
Á Le D®partement des Hautes-Alpes 

 
2.3. Le bloc local 
 
Á Les Etablissements publics de coop®ration intercommunale (EPCI), chacun pour les comp®tences 
qui les concernent, parmi ceux constitu®s en partie ou en totalit® dans le p®rim¯tre d®fini par le 
d®cret de classement du Parc naturel r®gional des Baronnies proven­ales pr®cit®, ci-dessous 
®num®r®s : 

 
Á Les EPCI ci-apr¯s du d®partement de la Dr¹me : 
- Communaut® de communes des Baronnies en Dr¹me Proven­ale 
- Communaut® de communes du Diois 
- Communaut® de communes Enclave des Papes - Pays de Grignan  
- Communaut® de communes Dieulefit - Bourdeaux 

 
Á Les EPCI ci-apr¯s du d®partement des Hautes-Alpes : 
- Communaut® de communes Bu±ch D®voluy 
- Communaut® de communes du Sisteronais-Bu±ch 

 
Á LôEPCI ci-apr¯s du d®partement de Vaucluse : 
- Communaut® de communes Vaison Ventoux 

 
Á LôEPCI ci-apr¯s du d®partement des Alpes de Haute Provence :ώa[Dмϐ 
- Communaut® de communes Jabron Lure Van­on Durance 

 
Á La liste des communes class®es par d®cret minist®riel de classement du Parc naturel r®gional des 
Baronnies proven­ales et des Villes-Portes, situ®es en partie ou en totalit® dans le p®rim¯tre du Parc 
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naturel r®gional des Baronnies proven­ales, est annex®e aux pr®sents statuts. La liste identifie 
®galement les communes appartenant au p®rim¯tre dô®tude qui pourraient approuver la charte dans 
les conditions pr®vues par lôarticle R. 333-10-1 du Code de lôenvironnement. La liste identifie 
®galement les communes appartenant au p®rim¯tre dô®tude qui pourraient approuver la charte dans 
les conditions pr®vues par lôarticle R. 333-10-1 du Code de lôenvironnement. 
 

Ces collectivit®s doivent avoir pr®alablement approuv® la charte du Parc naturel r®gional des Baronnies 
proven­ales pour devenir membre du Syndicat Mixte. 
 
Á Les villes-portes sont au nombre de sept : Dieulefit, Grignan, Mont®limar, Sisteron, Vaison-la-
Romaine, Valr®as, et Veynes. Elles ne sont pas dans le p®rim¯tre class® du Parc et doivent jouer un 
r¹le de vitrine et dôavant-poste du Parc. Elles sôengagent par voie de conventionnement ¨ mettre en 
îuvre au moins lôune des mesures de la charte ¨ titre exemplaire et le Syndicat Mixte des Baronnies 
proven­ales sôengage ¨ y d®ployer au moins lôune de ses missions. 

 
ARTICLE 3 ï LES PARTENAIRES ASSOCIES 
 
Les partenaires suivants sont invit®s aux comit®s syndicaux sans voix d®lib®rative : 

Partenaires institutionnels : 
Á Les Pr®fets, Pr®f¯tes ou leurs repr®sentants / repr®sentantes ; 
Á Les Pr®sidences de chambres consulaires ; 
Á La Pr®sidence du conseil scientifique ; 
Á La Pr®sidence du conseil dôorientation et de d®veloppementώa[Dнϐ. 

 
Lôavis des partenaires associ®s est recueilli en comit® syndical, ¨ la demande du comit® syndical ou de la 
pr®sidence. Les partenaires associ®s peuvent °tre consult®s pour toute question en rapport avec les 
besoins du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. Ils peuvent, ¨ la demande du comit® syndical, du 
bureau ou de la Pr®sidence intervenir dans lôinstruction des dossiers pr®paratoires. 
 
ARTICLE 4 - LES INSTANCES CONSULTATIVESώ9wоϐ 
 
Il existe deux types dôinstances consultatives : 
 
Â Le Conseil Scientifique Ethique et Prospectif, qui se compose de personnalit®s scientifiques 
reconnues dans les domaines de la Charte du Parc naturel r®gional des Baronnies proven­ales. Il 
a un r¹le consultatif aupr¯s du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. Son action sôinscrit dans 
le cadre de la Charte du Parc naturel r®gional des Baronnies proven­ales. Sa composition est fix®e 
par le comit® syndical. Son fonctionnement est d®termin® par le r¯glement int®rieur. 

 
Â Des commissions th®matiques et groupes de travail peuvent °tre mis en place ¨ titre consultatif 
par la Pr®sidence. Leur fonctionnement est d®fini dans le r¯glement int®rieur du Syndicat Mixte 
des Baronnies proven­ales. 

 
ARTICLE 5 - SIEGE 
 
Le si¯ge du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est fix® au 575 route de Nyons ï 26510 SAHUNE. 
Il pourra °tre modifi® sur d®lib®ration du comit® syndical. 
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Des antennes secondaires pourront °tre cr®®es dans le territoire du Parc sur d®lib®ration du comit® 
syndical. 
 
ARTICLE 6 - DUREE DU SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL REGIONAL DES BARONNIES 
PROVEN¢ALES 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est cr®® pour une dur®e illimit®e. 
 
ARTICLE 7 - PERIMETRE DôINTERVENTION 
 
Le p®rim¯tre dôintervention du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales correspond au p®rim¯tre du 
Parc naturel r®gional des Baronnies proven­ales fix® par d®cret minist®riel et, en dehors de ce p®rim¯tre, 
au territoire des partenaires associ®s par voie de convention pour des objets li®s aux objectifs de la Charte 
tel que pr®vu ¨ lôarticle 1 des pr®sents statuts. 
 
ARTICLE 8 - ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES ET RETRAIT  
 
8.1. Adh®sion 
Toute nouvelle demande d'adh®sion de commune au Syndicat Mixte est subordonn®e aux conditions de 
mise en îuvre d®finies par le d®cret nÁ 2017-1156 du 10 juillet 2017 relatif aux parcs naturels r®gionaux, 
codifi®es ¨ lôarticle R .333-10-1 du CE, ou ¨ la proc®dure de r®vision de la Charte. 

Les EPCI, cr®®s apr¯s le classement et situ®s sur tout ou partie dans le p®rim¯tre class® du parc, ont 
vocation ¨ adh®rer au Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales, ¨ condition d'avoir approuv® au 
pr®alable la Charte du Parc. 
 
Les conditions de leur adh®sion en ce qui concerne leur nombre de d®l®gu®s et leur participation financi¯re 
sont r®gl®es par les articles 12 et 22 des pr®sents statuts. 
 
8.2. Retrait 
Un membre peut °tre admis ¨ se retirer du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales par une d®cision 
prise ¨ la majorit® absolue du comit® syndical. 
Cependant, il restera financi¯rement engag® jusqu'¨ extinction des emprunts contract®s pendant la dur®e 
de son adh®sion au Syndicat Mixte et sera assujetti au paiement de sa cotisation statutaire jusqu'¨ la fin 
de la p®riode de validit® de la Charte. 
 
La d®lib®ration par laquelle le comit® syndical consent au retrait est notifi®e aux assembl®es d®lib®rantes 
des membres du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales qui doivent ¨ leur tour d®lib®rer. 
Le comit® syndical fixe un d®lai au terme duquel, lôabsence de d®lib®ration des assembl®es d®lib®rantes 
des membres du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales consult®s vaudra acceptation de la 
d®lib®ration du comit® syndical. 
 
Le retrait est effectif d¯s lors que les deux tiers des assembl®es d®lib®rantes des membres du Syndicat 
Mixte des Baronnies proven­ales se sont prononc®s favorablement ou ne se sont pas exprim®s ¨ 
lô®ch®ance du d®lai de consultation. 
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ARTICLE 9 - MODIFICATION DES STATUTS 
 
Les pr®sents statuts pourront °tre modifi®s ¨ lôinitiative dôun ou plusieurs membres de droit du comit® 
syndical et par un vote du comit® syndical pris ¨ la majorit® des deux tiers des suffrages exprim®s. 
 
La d®lib®ration par laquelle le comit® syndical consent ¨ la modification statutaire est ensuite notifi®e ¨ 
lôensemble des membres du Syndicat Mixte, qui devront ¨ leur tour d®lib®rer de fa­on concordante. 
Le d®lai de consultation des assembl®es d®lib®rantes est d®fini dans la d®lib®ration du comit® syndical 
approuvant la modification. En lôabsence de d®lib®ration dans ce d®lai, lôassembl®e d®lib®rante est 
r®put®e approuver la modification des statuts. 
 
La modification des statuts est effective d¯s lors que les deux tiers des assembl®es d®lib®rantes des 
membres du Syndicat Mixte se sont prononc®s favorablement ou ne se sont pas exprim®es ¨ lô®ch®ance 
du d®lai de consultation. 
 
ARTICLE 10 - REGLEMENT INTERIEUR 
 
Un r¯glement int®rieur pr®cise les modalit®s de fonctionnement du Syndicat Mixte des Baronnies 
proven­ales. 
 
Il doit °tre adopt® par le Comit® syndical, dans les 6 mois suivants la premi¯re installation du comit® 
syndical et pourra °tre modifi® par lui autant de fois que n®cessaire 
 
ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT MIXTE 
 
ARTICLE 11 ï MODALITES GENERALES DE REUNION DES INSTANCES 
 
Les r®unions du comit® syndical, du bureau, du conseil scientifique, des commissions et autres peuvent 
se tenir au si¯ge ou en tout autre endroit du Parc naturel r®gional. Elles peuvent se tenir en distanciel 
(Audio et/ou visioconf®rence). 
 
Les d®cisions peuvent °tre prises en comit® syndical et en bureau syndical par voie de vote ®lectronique, 
en pr®sence ou ¨ distance. 
 
ARTICLE 12 - COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est administr® par un comit® syndical compos® des 
repr®sentants des collectivit®s territoriales et compos® comme suit : 
 
Â Le Coll¯ge des R®gions 
 
Les R®gions d®signent leurs repr®sentants ¨ raison de : 
¶ 5 d®l®gu®s d®sign®s par la R®gion Auvergne-Rh¹ne-Alpes et disposant chacun de 12 voix ; 
¶ 3 d®l®gu®s d®sign®s par la R®gion Provence-Alpes-C¹te dôAzur et disposant chacun de 10 
voix ; 
 

Â Le Coll¯ge des D®partements 
 
Les D®partements d®signent leurs repr®sentants ¨ raison de : 
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¶ 4 d®l®gu®s d®sign®s par le D®partement de la Dr¹me et disposant chacun de 7 voix ; 
¶ 2 d®l®gu®s d®sign®s par le D®partement des Hautes-Alpes et disposant chacun de 7 voix ; 

 
Â Le Coll¯ge des Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunale (EPCI) 
 
Les EPCI d®signent leurs repr®sentants ¨ raison de : 
¶ 2 d®l®gu®s titulaires disposant de 2 voix chacun et 2 d®l®gu®s suppl®ants pour les EPCI pour 
lesquels le nombre dôhabitants des Communes class®es est sup®rieur ou ®gal ¨ 5 000 ; 

¶ 1 d®l®gu® titulaire disposant de 2 voix et 1 d®l®gu® suppl®ant pour les EPCI pour lesquels le 
nombre dôhabitants des Communes class®es est inf®rieur ¨ 5 000 ; 
 

Â Le Coll¯ge des Communes ç class®es è 
 
Chaque commune d®signe 1 d®l®gu® titulaire disposant dôune voix et un d®l®gu® suppl®ant ; 
 

Â Le Coll¯ge des Villes-portes  
 
Chaque commune Ville-porte d®signe 1 d®l®gu® titulaire disposant dôune voix et un d®l®gu® 
suppl®ant ; 

 
Toute ®volution de la composition du comit® syndical devra °tre faite en garantissant aux R®gions et 
D®partements le maintien dôau moins 50% des voix. 
 
Le mandat dôun d®l®gu® expire soit au moment du renouvellement int®gral de lôassembl®e d®lib®rante de 
la collectivit® qui lôa d®sign®, soit sur d®cision de cette m°me assembl®e d®lib®rante. 
En cas de vacance parmi les d®l®gu®s, la collectivit® est repr®sent®e au sein du comit® syndical, par son 
Maire ou sa pr®sidence, et ®ventuellement par un Adjoint au Maire ou une Vice-pr®sidence, si la collectivit® 
compte plus dôun d®l®gu® / une d®l®gu®e. 
 
ARTICLE 13 - FONCTIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL 
 
Le comit® syndical se r®unit au moins deux fois par an et aussi souvent quôil est n®cessaire physiquement 
ou en associant une connexion ¨ distance. Il se r®unit en session extraordinaire ¨ la demande de la 
Pr®sidence, du bureau, ou de la moiti® au moins de ses membres. 
 
Les membres du comit® syndical sont inform®s de la tenue des r®unions par la Pr®sidence qui leur adresse 
lôordre du jour 5 jours au moins avant la date des r®unions. 
 
Un d®l®gu® peut donner ¨ un autre d®l®gu® pouvoir ®crit de voter en son nom, en salle ou en connexion 
¨ distance. Un d®l®gu® pr®sent, physiquement ou en connexion ¨ distance, ne peut °tre porteur de plus 
de deux pouvoirs. Pour les communes et EPCI, dans le cas o½ le d®l®gu® titulaire et le suppl®ant seraient 
emp°ch®s dôassurer la repr®sentation de leur collectivit®, le d®l®gu® titulaire pourra donner pouvoir ¨ un 
autre d®l®gu® dôune autre collectivit® adh®rente. 
 
Les d®cisions ordinaires sont prises ¨ la majorit® absolue des suffrages exprim®s. 
En cas de partage des voix, la voix de la Pr®sidence est pr®pond®rante. 
Les d®lib®rations du comit® syndical ne sont valables que : 
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Á Si la moiti® plus une au moins des voix des membres peuvent °tre exprim®es en salle ou en 
connexion ¨ distance 

Á Et si 30 d®l®gu®s sont physiquement pr®sents, en salle ou en connexion ¨ distance, dont au moins 
20 en salle. 

 
Si le quorum nôest pas atteint, le comit® syndical peut se r®unir dans un d®lai de trois jours francs au 
moins. Les d®lib®rations prises au cours de cette deuxi¯me r®union sont valables quel que soit le nombre 
de d®l®gu®s pr®sents ou repr®sent®s. 
 
ARTICLE 14 - ATTRIBUTIONS DU COMITE SYNDICAL 
 
Le comit® syndical exerce toutes les fonctions pr®vues par les textes r®glementaires en vigueur sur le 
fonctionnement des syndicats mixtes. Il est charg® d'administrer le Syndicat Mixte des Baronnies 
proven­ales. 
 
Â Il ®lit sa pr®sidence conform®ment ¨ lôarticle 18, et sur la proposition de celle-ci, 11 Vice-pr®sidents 
et Vice-pr®sidentes -au plus- issus du Bureau, au scrutin de liste ¨ la majorit® absolue et sans 
panachage ni vote pr®f®rentiel. 

Â Il adopte le budget, approuve le compte administratif et se prononce sur toutes les questions qui 
rel¯vent de sa comp®tence et de son objet. 

Â Il cr®e et d®finit les postes aff®rents au fonctionnement du Syndicat Mixte. 
Â Il approuve les programmes d'actions (travaux, ®tudes, animationsé), les conventions 
correspondantes ®ventuelles et vote les moyens financiers n®cessaires ¨ leur r®alisation. 

Â Il d®finit les pouvoirs qu'il d®l¯gue au bureau et ¨ la pr®sidence. 
Â Il ®labore et adopte le r¯glement int®rieur dans les six mois suivant la r®installation du comit® 
syndical et ¨ chaque fois que celui-ci est modifi® sur proposition du Bureau syndical. 

Â Il fixe la composition du Conseil scientifique ®thique et prospectif 
Â Il d®termine la liste des commissions th®matiques 
Â Les d®cisions du comit® syndical sôimposent aux membres du Syndicat Mixte 
Â Le comit® syndical peut se faire assister de toutes personnes qualifi®es de son choix, sans voix 
d®lib®rative 

 
Les s®ances du comit® syndical sont publiques, mais, ¨ la demande de sa pr®sidence ou d'au moins la 
moiti® de ses membres (entendus comme collectivit®s adh®rentes au Syndicat Mixte), il peut se r®unir ¨ 
huis clos. 
 
Il est dress® un proc¯s-verbal des s®ances et un registre des d®lib®rations. 
 
ARTICLE 15 - COMPOSITION DU BUREAU SYNDICAL 
 
Le comit® syndical est administr® par un bureau compos® de 25 d®l®gu®s, dont la Pr®sidence, et d®sign®s 
au sein du comit® syndical selon les r¯gles suivantes : 
 
Â 2 repr®sentants d®sign®s par la R®gion Auvergne-Rh¹ne-Alpes disposant chacun de 4 voix 
Â 2 repr®sentants d®sign®s par la R®gion Provence-Alpes-C¹te dôAzur disposant chacun de 2 voix 
Â 2 repr®sentants d®sign®s par le D®partement de la Dr¹me disposant chacun de 2 voix 
Â 1 repr®sentant d®sign® par le D®partement des Hautes-Alpes disposant de 2 voix 
Â 4 repr®sentants d®sign®s par le coll¯ge des EPCI disposant chacun dô1 voix 
Â 2 repr®sentants d®sign®s par le coll¯ge des Villes-portes disposant chacun dô1 voix 
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Â 8 repr®sentants au moins d®sign®s par le coll¯ge des Communes ç class®es è, de la Dr¹me 
Chaque repr®sentant dispose dô1 voix 

Â 4 repr®sentants au moins d®sign®s par le coll¯ge des Communes ç class®es è, des Hautes-Alpes. 
Chaque repr®sentant dispose dô1 voix 

 
Toute ®volution de la composition du bureau syndical devra °tre faite en garantissant aux R®gions et 
D®partements le maintien dôau moins 50% des voix. 
 
Le mandat des d®l®gu®s / d®l®gu®es du bureau prend fin en m°me temps que le mandat au titre duquel 
ils ou elles ont ®t® d®sign®s / d®sign®es et lors du renouvellement de la pr®sidence du comit® syndical. 
En cas de d®faillance d'un des d®l®gu®s / d®l®gu®es du bureau en cours de mandat, il est pourvu ¨ son 
remplacement lors dôun prochain comit® syndical. 
 
ARTICLE 16 - FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
 
Le bureau se r®unit au moins une fois par trimestre, physiquement ou en associant une connexion ¨ 
distance. Les r®unions du bureau ont lieu sur convocation de la Pr®sidence ou ¨ la demande de la moiti® 
au moins de ses membres. 
 
Les membres du bureau sont inform®s de la tenue des r®unions par la Pr®sidence qui leur adresse lôordre 
du jour 5 jours au moins avant la date des r®unions. 
 
Un membre du bureau peut donner ¨ un autre membre du bureau pouvoir ®crit de voter en son nom, en 
salle ou en connexion ¨ distance. Un membre du bureau pr®sent, physiquement ou en connexion ¨ 
distance, ne peut °tre porteur que dôun seul pouvoir. 
 
Les d®lib®rations du bureau ne sont valables que : 
 
Á Si la moiti® plus une au moins des voix des membres du bureau peuvent °tre exprim®es en salle 
ou en connexion ¨ distance ; 

Á Et si 11 d®l®gu®s sont physiquement pr®sents en salle ou en connexion ¨ distance, dont au moins 
6 en salle. 

 
En cas de partage des voix, la voix de la Pr®sidence est pr®pond®rante. 
 
Les d®cisions du bureau sont adopt®es ¨ la majorit® absolue de ses membres pr®sents ou repr®sent®s. 
 
Si le quorum n'est pas atteint, le bureau peut se r®unir dans un d®lai de trois jours francs au moins. 
Les d®lib®rations prises au cours de cette deuxi¯me r®union sont valables quel que soit le nombre de 
d®l®gu®s pr®sents ou repr®sent®s. 
 
ARTICLE 17 - ATTRIBUTIONS DU BUREAU 
 
Le comit® syndical peut d®l®guer une partie de ses attributions au bureau, ¨ lôexception : 
 
Â Du vote du budget 
Â De lôapprobation du Compte Administratif 
Â Des d®cisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition de 
fonctionnement et de dur®e du Syndicat Mixte 
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Â De lôadh®sion au Syndicat Mixte ¨ un ®tablissement public 
Â De la d®l®gation de la gestion dôun service public 
Â De la d®l®gation dôattributions ¨ la Pr®sidence et au Bureau syndical 
Â La d®termination de la liste des commissions th®matiques 
Â La d®termination de la composition du Conseil scientifique ®thique et prospectif 

 
ARTICLE 18 - ELECTION DE LA PRESIDENCE 
 
Le comit® syndical ®lit parmi ses d®l®gu®s titulaires un Pr®sident ou une Pr®sidente. Le scrutin est 
uninominal ¨ deux tours. La majorit® absolue est requise pour °tre ®lu au premier tour, la majorit® relative 
suffit au second tour. Le scrutin se d®roule ¨ bulletin secret. 
La pr®sidence est ®lue jusqu'au renouvellement g®n®ral des conseils municipaux, d®partementaux, 
r®gionaux, ou en cas de fin de mandat au titre duquel elle a ®t® d®sign®e. 
Toutefois, la pr®sidence conserve ses attributions jusqu'¨ l'®lection de la nouvelle pr®sidence au comit® 
syndical suivant le renouvellement des conseils municipaux, d®partementaux, r®gionaux ou la fin de son 
mandat. 
 
ARTICLE 19 - ATTRIBUTIONS DE LA PRESIDENCE 
 
La pr®sidence est lôex®cutif du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. Elle assure son fonctionnement 
par la nomination du personnel et lôex®cution du budget. Elle en assure la repr®sentation en justice. 
Elle pr®pare et ex®cute les d®lib®rations du comit® syndical et du bureau. Elle est lôordonnatrice des 
d®penses, elle prescrit lôex®cution des recettes, signe les march®s et contrats, assure lôadministration 
g®n®rale du Syndicat Mixte. Elle exerce le pouvoir hi®rarchique sur les personnels et peut passer des 
actes. 
Elle peut recevoir d®l®gation dôattributions du comit® syndical dans les m°mes limites et conditions que 
celles applicables au bureau. Lors de chaque r®union du comit® syndical, la pr®sidence rend compte des 
travaux du bureau et des attributions exerc®es par d®l®gation du comit® syndical. 
Elle peut d®l®guer, sous sa surveillance et sa responsabilit®, lôexercice dôune partie de ses fonctions aux 
vice-pr®sidences et, en lôabsence ou en cas dôemp°chement de ces derniers, ¨ dôautres membres du 
bureau. Elle peut ®galement donner, sous sa surveillance et sa responsabilit®, par arr°t®, d®l®gation de 
signature au(x) Vice-pr®sident(s) ou Vice-Pr®sidente(s), ¨ la direction ou direction adjointe. Ces 
d®l®gations subsistent tant quôelles ne sont pas rapport®es. 
 
La pr®sidence convoque les r®unions du comit® syndical ou du bureau. Elle invite ¨ ces r®unions toute 
personne dont elle estime le concours et lôaudition utile. Elle dirige les d®bats et contr¹le les votes. Son 
vote est pr®pond®rant en cas de partage des voix. 
Elle nomme par arr°t®s aux emplois cr®®s par le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. 
 
ARTICLE 20 - ROLE DE LA DIRECTION 
 
La direction pr®pare et ex®cute, sous lôautorit® de la pr®sidence, les d®lib®rations du comit® syndical et 
du bureau du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. 
Elle dirige lô®quipe technique du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales. 
Elle d®finit les profils de postes du personnel et propose les candidatures ¨ la pr®sidence. 
Elle pr®pare chaque ann®e les programmes dôactivit®s ainsi que le projet de budget pour lôann®e suivante. 
Elle assure, sous lôautorit® de la pr®sidence, le fonctionnement des services du Syndicat Mixte des 
Baronnies proven­ales et la gestion du personnel. 
La direction assiste aux r®unions du comit® syndical et du bureau. 
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La direction peut recevoir de la pr®sidence des d®l®gations de signature cibl®es. 
 
RESSOURCES DU SYNDICAT MIXTE 
 
ARTICLE 21 - RESSOURCES 
Les recettes de fonctionnement comprennent : 

Â Les contributions statutaires des membres telles que fix®es ¨ lôarticle 22 
Â Les subventions de lôEtat et de ses ®tablissements 
Â Les revenus des biens mobiliers et immobiliers du Syndicat Mixte 
Â Les subventions des collectivit®s et leurs ®tablissements publics 
Â Les produits dôexploitation 
Â Les participations exceptionnelles des membres pour services rendus 
Â Les ®ventuelles redevances vers®es par les personnes physiques et morales utilisant la marque 
d®pos®e ç Valeurs Parc naturel r®gional è 

Â Les produits des r®gies de recettes quôil serait amen® ¨ cr®er 
Â Les produits des dons et legs et m®c®nat 
Â Toute autre recette exceptionnelle. 

Les recettes dôinvestissement comprennent : 

Â Les participations et subventions dô®quipement de lôEtat et ses ®tablissements, les collectivit®s 
territoriales et leurs ®tablissements ou tout autre organisme public  

Â Les participations sp®cifiques de certains membres d®lib®rants ¨ la r®alisation dôinfrastructures 
dô®quipements, suivant un taux d®termin® op®ration par op®ration 

Â Les produits des emprunts contract®s par le Syndicat Mixte 
Â Le cr®dit provenant du pr®l¯vement sur la section de fonctionnement 
Â Tout autre produit exceptionnel  

 
Le budget et les comptes du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales sont port®s - chaque ann®e -¨ la 
connaissance des membres de ce dernier (ç membres è entendus comme collectivit®s adh®rentes au 
Syndicat Mixte). 
 
ARTICLE 22 - CONTRIBUTIONS STATUTAIRES 
 
La contribution statutaire (appel®e ç cotisation è) des membres est obligatoire. 
Le comit® syndical d®cidera annuellement de son ®volution. 

Elle est r®partie comme suit : 

La cotisation du bloc R®gions-D®partements est plafonn®e ¨ 80% du montant total des cotisations. 
La cotisation du bloc local est plafonn®e ¨ 20% du montant total des cotisations. 
 
Les cotisations du bloc R®gions-D®partements sô®tablissent aux montants minimaux suivants : 
Ð La R®gion Auvergne Rh¹ne Alpes cotise ¨ hauteur de 465 000 ú ; 
Ð La R®gion Provence-Alpes-C¹te dôAzur cotise ¨ hauteur de 272 500 ú ; 
Ð Le Conseil d®partemental de la Dr¹me cotise ¨ hauteur de 195 000 ú ; 
Ð Le Conseil d®partemental des Hautes-Alpes cotise ¨ hauteur de 105 000 ú. 

 
Les R®gions et D®partements pourront augmenter leur participation statutaire sur simple d®cision de leur 
assembl®e d®lib®rante. Dans ce cas, le r®tablissement de lô®quilibre 80-20% pourra °tre atteint sur 
plusieurs exercices budg®taires. 
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Les cotisations des membres relevant du bloc local compos® des Communes ç class®es è, des EPCI et 
des villes-portes sont r®parties comme suit : 
 

La population prise en compte pour le calcul des contributions statutaires de l'ann®e N est la 
population DGF de l'ann®e N-2. 
 

Les Communes ç class®es è : 
Une cotisation annuelle fix®e par le comit® syndical plafonn®e ¨ 2,5 ú par habitant. 
 
Les EPCI :  
Une cotisation annuelle fix®e par le comit® syndical plafonn®e ¨ 2,40 ú par habitant des communes 
class®es de lôEPCI.  
 
Les Villes-portes : 
Une cotisation annuelle fix®e par le comit® syndical plafonn®e ¨ 0,6 ú par habitant. 

 
ARTICLE 23- AUTRES RESSOURCES  
 
Tout transfert de comp®tence dôune collectivit® membre vers le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales 
induira syst®matiquement lôaugmentation de sa contribution statutaire, telle que d®finie ¨ lôarticle 21, dôun 
montant ®quivalent aux d®penses aff®rentes ¨ lôexercice de ces comp®tences avant leur transfert. Ce 
montant sera calcul® sur une moyenne des trois derniers exercices pr®c®dents le transfert. Les moyens 
mobilis®s pour la mise en îuvre de cette/ces comp®tenceĿs sont comptablement suivis de mani¯re 
distincte des cotisations et participations statutaires permettant la mise en îuvre des missions socles du 
Parc le cas ®ch®ant. 
 
Les modalit®s de financement de lôing®nierie du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales mise ¨ 
disposition de partenaires sont d®finies dans une d®lib®ration cadre. 
 
Le Syndicat Mixte pourra produire des rescrits fiscaux conform®ment au cadre autoris® par lôEtat. 
 
ARTICLE 24 -COMPTABILITE 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est soumis aux r¯gles de la comptabilit® publique. Cette 
comptabilit® est assur®e par un comptable public d®sign® par arr°t® du Pr®fet du d®partement du si¯ge 
du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales.  
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AUTRES DISPOSITIONS 
 
ARTICLE 25 - ADHESION A DôAUTRES ORGANISMES 
 
Le Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales peut adh®rer par d®lib®ration de son comit® syndical ¨ tout 
autre organisme relevant de ses missions sans d®lib®ration suppl®mentaires des assembl®es de ses 
membres. 
 
ARTICLE 26 - PERSONNEL 
 
Le personnel du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est recrut® et g®r® conform®ment aux 
dispositions des textes en vigueur, relatifs ¨ la fonction publique territoriale. 
Il pourra °tre renforc® par des mises ¨ disposition par les collectivit®s membres du Syndicat Mixte des 
Baronnies proven­ales, lôEtat, lôUnion Europ®enne. 
 
ARTICLE 27 - CONTROLE DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le contr¹le administratif, technique et financier du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales est exerc® 
dans les conditions fix®es par lôarr°t® minist®riel de classement. 
Le contr¹le de l®galit® est exerc® par le Pr®fet du d®partement o½ le Syndicat Mixte des Baronnies 
proven­ales a son si¯ge. 
 
ARTICLE 28 -  DISSOLUTION 
 
Le comit® syndical proc¯de ¨ la dissolution du Syndicat Mixte des Baronnies proven­ales, ¨ l'unanimit® 
des membres qui le compose (ç membres è entendus comme collectivit®s adh®rentes au Syndicat Mixte), 
conform®ment aux dispositions de l'article L. 5721-7 du CGCT. 
La r®partition de l'actif et du passif entre les parties contractantes sera r®alis®e au prorata de leur 
participation aux charges de fonctionnement et d'investissement du Syndicat Mixte des Baronnies 
proven­ales en application des dispositions des articles L 5211-25-1 et L. 5211-26 du CGCT. En 
compl®ment, la r®partition du personnel concern®, entre les personnes morales membres du Syndicat 
Mixte, s'effectuera conform®ment aux dispositions de l'article L. 5212-33 du CGCT. 
 
ARTICLE 29 - DISPOSITIONS NON PREVUES 
 
Les dispositions non pr®vues par les pr®sents statuts sont r®gl®es conform®ment au CGCT. 













 

1 
Statuts Territoire dô®nergie Dr¹me - SDED ï  

 
 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DE LA DROME 
 

STATUTS 
 

 
PREAMBULE : 
 
Le Syndicat D®partemental d'Energies de la Dr¹me, sur la base des fondements qui ont pr®sid® ¨ sa 
cr®ation officialis®e par arr°t® pr®fectoral du 27 avril 1964, a modifi® ses statuts, ses comp®tences et 
activit®s par une d®lib®ration en date du 17 juin 2025. 
 
 
 
ARTICLE 1 : CONSTITUTION DU SYNDICAT  
 
 
Le Syndicat D®partemental d'®nergies de la Dr¹me, d®nomm® ç Territoire dô®nergie Dr¹me - SDED è 
et d®sign® ci-apr¯s le "Syndicat", est un syndicat mixte dit ç ferm® è et ¨ la carte, r®gi par le titre premier 
du livre VII de la cinqui¯me partie du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales (CGCT) et les pr®sents 
statuts. Il a pour adh®rents les communes dont la liste est jointe en annexe 1 et les ®tablissements 
publics de coop®ration intercommunale (EPCI) ¨ fiscalit® propre dont la liste est jointe en annexe 2, 
d®sign®s ci-apr¯s les "membres". 
 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET 
 
 
Le Syndicat exerce les comp®tences et activit®s suivantes : 
 
I Autorit® organisatrice de la distribution publique de l'®lectricit® et du gaz 
pour l'ensemble des collectivit®s membres 
 
 
A - Distribution publique dô®lectricit® 
 
Le Syndicat exerce la comp®tence d'Autorit® Organisatrice de la Distribution publique de lôElectricit® 
(AODE) pour lôensemble de ses membres qui d®tiennent cette comp®tence. Ce transfert de comp®tence 
induit le transfert au Syndicat de la qualit® dôAODE, avec lôensemble des pr®rogatives qui sôy rattache. 
Il constitue ¨ ce titre un syndicat pour l'®lectricit® au sens de l'article L. 5212-24 du CGCT. 
 
Il exerce ¨ ce titre les comp®tences suivantes :  
 
1) N®gociation et conclusion, avec les entreprises d®l®gataires, de tous actes relatifs ¨ la 
d®l®gation de missions de service public aff®rentes au d®veloppement et d'exploitation des r®seaux 
publics de distribution, ainsi qu'¨ la fourniture d'®lectricit® aux tarifs r®glement®s de vente, ou 
exploitation en r®gie de tout ou partie de ce service. 
  
Le r®seau public de distribution d'®lectricit®, conc®d® ou exploit® en r®gie, constitue un ouvrage unique, 
comprenant les ®quipements r®alis®s par le syndicat, les biens de retour des gestions d®l®gu®es, les 
biens de reprise, les ®quipements mis ¨ disposition par les collectivit®s membres et les ®quipements 
remis par un tiers, n®cessaires ¨ l'exercice de la comp®tence syndicale d'autorit® organisatrice du 
service public de la distribution. 
 
2) Contr¹le du bon accomplissement des missions de service public vis®es ci-dessus, 
contr¹le des r®seaux publics de distribution dô®lectricit®. 
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3) Ma´trise d'ouvrage des investissements sur le r®seau public de distribution dô®lectricit®.  
 
4) Repr®sentation des int®r°ts des usagers dans leurs relations avec les exploitants et les 
fournisseurs.   
 
5) Missions de conciliation en vue du r¯glement de diff®rends relatifs ¨ la fourniture dô®lectricit® 
de dernier recours, selon les modalit®s pr®vues ¨ lôarticle L.2224-31 du CGCT.  
 
6) Perception de lôaccise sur lô®lectricit® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 5212-24 du 
CGCT ; 
 
7) Participation ¨ lô®laboration ou ¨ la r®vision et ¨ lô®valuation des sch®mas et plans pr®vus 
par les dispositions l®gales et r®glementaires en vigueur en mati¯re dô®nergie ; 
 
8) Ma´trise d'ouvrage de toutes installations de production ®nergie de proximit® et 
exploitation de celles-ci, dans les conditions mentionn®es ¨ l'article L. 2224-33 du CGCT. 
 
9) R®alisation, par le syndicat ou par l'interm®diaire d'un concessionnaire ou dôune r®gie, 
des actions tendant ¨ ma´triser la demande d'®lectricit®, y compris sôagissant dôactions de 
sensibilisation et dôinformation de la population, dans le cadre des dispositions de l'article L 2224-34 du 
CGCT  
 
10) Repr®sentation des membres dans tous les cas o½ les textes en vigueur pr®voient leur 
repr®sentation ou leur consultation. 
 
11) Enfouissement et adduction de r®seaux de communications ®lectroniques en 
coordination avec les travaux sur les r®seaux publics de distribution d'®lectricit®. 
 
Le Syndicat peut r®aliser les ®tudes techniques, les travaux dôenfouissement et dôadduction de r®seaux 
de communications ®lectroniques en coordination avec les travaux sur les r®seaux publics de 
distribution dô®lectricit®.  

 
12)  Valorisation de fonctionnalit®s ®mergentes offertes par les ®volutions technologiques 
aff®rentes aux services publics de distribution et de fourniture dô®nergie. 
 
13) Gestion des donn®es de consommation et de production dô®lectricit®, des donn®es patrimoniales 
et des donn®es dôexploitation du r®seau, dans le respect des r¯gles de confidentialit® applicables. Dans 
ce cadre, le Syndicat est notamment charg® de collecter lôensemble des donn®es li®es aux r®seaux 
publics dô®lectricit® sur son territoire, utiles ¨ lôexercice de ses comp®tences. Il pourra ¨ ce titre conclure 
toute convention ayant pour objet lô®change ou la communication de ces donn®es. 
 
 
B - Distribution publique de gaz 
 
Le Syndicat exerce la comp®tence d'autorit® organisatrice de la distribution publique du gaz pour 
lôensemble des membres qui d®tiennent cette comp®tence.  
 
 
Il exerce ¨ ce titre les comp®tences suivantes : 
 
1) N®gociation et conclusion, avec les entreprises d®l®gataires, de tous actes relatifs ¨ la 
d®l®gation de missions de service public aff®rentes ¨ l'acheminement du gaz sur les r®seaux publics 
de distribution ou exploitation en r®gie de tout ou partie de ces services. 
  
Le r®seau public de distribution de gaz, conc®d® ou exploit® en r®gie, constitue un ouvrage unique, 
comprenant les ®quipements r®alis®s par le Syndicat, les biens de retour des gestions d®l®gu®es, les 
biens de reprise, les ®quipements mis ¨ disposition par les collectivit®s membres et les ®quipements 
remis par un tiers, n®cessaires ¨ l'exercice de la comp®tence syndicale d'autorit® organisatrice du 
service public de la distribution. 
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2) Contr¹le du bon accomplissement des missions de service public vis®es ci-dessus, 
contr¹le des r®seaux publics de distribution de gaz. 
 
3) Ma´trise d'ouvrage, soit d®volue au concessionnaire du service public, soit exerc®e en direct, 
des investissements sur le r®seau public de gaz.  
 
4) Repr®sentation des int®r°ts des usagers dans leurs relations avec les exploitants et les 
fournisseurs.   
 
5) R®alisation, par le syndicat ou par l'interm®diaire d'un concessionnaire ou dôune r®gie, 
des actions tendant ¨ ma´triser la demande de gaz, dans le cadre des dispositions de l'article L 2224-
34 du CGCT. 
 
6) Repr®sentation des membres dans tous les cas o½ les textes en vigueur pr®voient leur 
repr®sentation ou leur consultation. 
 
7) Valorisation de fonctionnalit®s ®mergentes offertes par les ®volutions technologiques 
aff®rentes aux services publics de distribution et de fourniture dô®nergie.  
 
8)  Gestion des donn®es de consommation et de production de gaz, des donn®es patrimoniales 
et des donn®es dôexploitations du r®seau, dans le respect des r¯gles de confidentialit® applicables. 
Dans ce cadre, le Syndicat est notamment charg® de collecter lôensemble des donn®es li®es aux 
r®seaux publics de gaz sur son territoire, utiles ¨ lôexercice de ses comp®tences. Il pourra ¨ ce titre 
conclure toute convention ayant pour objet lô®change ou la communication de ces donn®es. 
 
 
II Comp®tences optionnelles : r®seaux de distribution de chaleur, ®clairage 
public, infrastructures de charge compos®es de points de recharge dôune 
puissance sup®rieure ¨ 22kVA, efficacit® ®nerg®tique   
 
Le Syndicat peut exercer en lieu et place des membres, sur leur demande expresse, une ou plusieurs 
des comp®tences optionnelles suivantes : 
 
1)  Autorit® organisatrice de la distribution de chaleur et de froid    
 
Le Syndicat peut cr®er un service public local de distribution dô®nergie calorifique aliment® 
majoritairement par la chaleur produite ¨ partir dô®nergies renouvelables, dô®nergies de r®cup®ration, 
ainsi que de froid, et ¨ ce titre :  
 
- organiser lôexploitation du service public : passation et conclusion avec les entreprises 
d®l®gataires de tous actes relatifs ¨ la d®l®gation du service public de distribution ou, le cas 
®ch®ant, exploitation du service en r®gie, contr¹le du bon accomplissement des missions 
vis®es ci-dessus,  

 
- exercer, le cas ®ch®ant, la ma´trise dôouvrage de la production et la distribution publique de 
chaleur ou de froid, 

 
- repr®senter et d®fendre les int®r°ts des usagers dans leurs relations avec les exploitants, 

  
- r®aliser ou faire r®aliser des actions tendant ¨ ma´triser la demande dô®nergie, selon les 
dispositions de lôarticle L 2224-34 du CGCT.    

 
2)  Eclairage public  
 
Le Syndicat exerce la comp®tence relative au d®veloppement, au renouvellement et ¨ lôexploitation des 
installations et du r®seau dô®clairage public, de lô®clairage ext®rieur pour la mise en valeur de b©timents 
publics de sites ou monuments, ainsi que de lô®clairage ext®rieur dôinstallations sportives, comportant :  

- ma´trise dôouvrage des installations et renouvellement des installations existantes,   
- entretien et maintenance pr®ventive et curative de ces installations,  
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- passation et ex®cution des contrats dôacc¯s au r®seau de distribution dô®lectricit® et de fourniture 
dô®nergie ®lectrique,  

- gestion dynamique du patrimoine dans une logique dôefficacit® ®nerg®tique, 
- et, g®n®ralement, tous contrats aff®rents au d®veloppement, au renouvellement et ¨ lôexploitation 
de ces installations et r®seaux. 

 
Cette comp®tence est susceptible de sôexercer simultan®ment sur un m°me territoire pour les 
communes membres dôune part, les EPCI ¨ fiscalit® propre membres dôautre part, chacun transf®rant 
cette comp®tence au Syndicat au titre des ®quipements relevant de ses comp®tences respectives. 
 
 
3) Infrastructures de charge compos®es de points de recharge dôune puissance sup®rieure 
¨ 22kVA 
 
Conform®ment aux dispositions de lôarticle L.2224-37 du CGCT, le Syndicat peut cr®er, entretenir et 
exploiter des infrastructures de charge n®cessaires ¨ lôusage de v®hicules ®lectriques ou hybrides 
rechargeables, compos®s de points de recharge dôune puissance sup®rieure ¨ 22kVA, ou mettre en 
place un service comprenant la cr®ation, lôentretien ou lôexploitation de telles infrastructures de charge 
n®cessaires ¨ l'usage des v®hicules ®lectriques ou hybrides rechargeables, compos®es de points de 
recharge dôune puissance sup®rieure ¨ 22kVA. 
 
L'exploitation peut comprendre l'achat d'®lectricit® n®cessaire ¨ l'alimentation des v®hicules. 
 
Les communes demeurent comp®tentes pour cr®er, entretenir et exploiter des points de recharge 
normale, dôune puissance inf®rieure ou ®gale ¨ 22kVA.  
 
 
4)  Efficacit® ®nerg®tique 
 
Le Syndicat exerce, en lieu et place des membres qui lui en font la demande, une comp®tence en 
mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique comprenant : 

- la r®alisation des ®tudes en vue dôune meilleure gestion et dôune utilisation rationnelle des 
®nergies dans les b©timents et pour les ®quipements dont le membre en cause est propri®taire ou en 
charge de la gestion 

- la r®alisation dôop®rations de diagnostics ®nerg®tiques puis lôanalyse des r®sultats tenant 
compte, en particulier, de la s®curit®, de la protection de lôenvironnement, de la r®duction des 
consommations dô®nergie et enfin le conseil sur des solutions optimis®es en investissement et 
fonctionnement prenant en compte les ®nergies renouvelables. 

- la r®alisation dôactions de sensibilisation et dôinformation de ses membres. 
 
Cette comp®tence sôexerce sans pr®judice des actions par ailleurs men®es par le Syndicat au titre de 
ses autres comp®tences statutaires, dont la comp®tence en mati¯re dôautorit® organisatrice de la 
distribution dô®lectricit® ou de gaz. 
 
 
 
III MISE EN COMMUN DE MOYENS ET ACTIVITES CONNEXES   
 
 
Le Syndicat peut, ¨ la demande dôune personne morale membre ou dôune personne morale non 
membre, assurer des prestations de services dans des domaines constituant le prolongement de ses 
comp®tences dans les conditions de lôarticle L. 5211-56 du CGCT. Les contrats relatifs ¨ ces prestations 
sont conclus dans le respect des textes en vigueur. 
 
Ces prestations doivent demeurer marginales.  
 
Ces activit®s peuvent notamment °tre mises en îuvre dans les domaines suivants :   
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1) Eclairage public 
 
Le Syndicat peut proposer les interventions suivantes, concernant lô®clairage public, l'illumination de 
monuments et l'®clairage des ®quipements sportifs : 
 
- Ma´trise dôîuvre dôinstallations, 
 

- Accompagnement et appui technique pour am®liorer la gestion du r®seau et son efficacit® 
®nerg®tique. Dans lôobjectif de ma´triser les consommations d'®lectricit®, peuvent notamment °tre 
mis en îuvre des conseils, diagnostics ®nerg®tiques, recherches et exp®rimentations 
d'appareillages sp®cialis®s.  
 

Il peut contribuer au financement des ®quipements r®alis®s par les communes membres, ou les EPCI 
auxquels elles auraient transf®r® leur comp®tence, selon les modalit®s d®finies par le Comit® syndical. 
 
 
2) Production d'®nergie 
  
Le Syndicat peut am®nager et exploiter, faire am®nager ou faire exploiter, dans les conditions d®finies 
par la l®gislation en vigueur, toute installation de production d'®nergie, de cog®n®ration, de r®cup®ration 
d'®nergie, de valorisation ®nerg®tique, pour son propre compte ou en partenariat, dans le cadre 
notamment de r®gies, de groupements autoris®s, de prises de participations ou de d®l®gations de 
service public ou de contrats de partenariat.  
 
 
3) Groupement de commandes et centrale dôachat 
 
Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les 
conditions pr®vues par les dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables en mati¯re de 
commande publique, pour toutes cat®gories dôachats ou de commandes publiques le concernant en 
qualit® de donneur dôordre ou de ma´tre dôouvrage.  
Dans ce cadre, le Syndicat peut notamment proc®der ¨ lôachat dô®nergie pour les consommations des 
collectivit®s qui lui en feraient la demande.  
 
Le Syndicat peut ®galement °tre centrale dôachat dans les conditions pr®vues par les dispositions 
l®gislatives et r®glementaires en vigueur en la mati¯re, pour toute cat®gorie dôachat ou de commande 
publique se rattachant ¨ ses comp®tences et activit®s. 
 
 
4) Etude, conseil et assistance  
 
Le Syndicat peut r®aliser toute ®tude et apporter son conseil ou son assistance dans des domaines 
int®ressant le fonctionnement, la planification ou lôoptimisation des services publics de l'®nergie, du gaz, 
des communications ®lectroniques, des r®seaux de distribution de chaleur, du d®veloppement des 
®nergies renouvelables, de l'utilisation rationnelle et de la ma´trise de la demande en ®nergie, 
notamment dans une dimension spatiale, ainsi que des infrastructures de charge.  
 
5) R®seaux de distribution de chaleur et de froid 
 
Le Syndicat peut r®aliser toute ®tude, apporter son conseil ou son assistance, assurer la ma´trise 
dôîuvre, pour la mise en place dôun service public ou pour en am®liorer sa gestion. 
 

 
6) Ma´trise de lô®nergie, promotion des ®nergies renouvelables, gestion des certificats 
dô®conomie dô®nergie  
 
Le Syndicat peut prendre toutes initiatives en mati¯re dôaccompagnement, dôincitation et de mise en 
îuvre de solutions op®rationnelles tendant ¨ am®liorer la performance ®nerg®tique et 
environnementale du patrimoine public, la gestion et le suivi ®nerg®tique de ce patrimoine, ainsi que 
son adaptation au changement climatique. 
 

AR CONTROLE DE LEGALITE :  026 - 252601026 - 20250624 - CS_2025_22_01 - DE
en date  du 24/ 06/ 2025  ;  REFERENCE ACTE :  CS_2025_22_01



 

6 
Statuts Territoire dô®nergie Dr¹me - SDED ï  

Il peut assurer la gestion des certificats dô®conomie dô®nergie dans le prolongement des actions de 
ma´trise de la demande dô®nergie et de d®veloppement des ®nergies renouvelables.   

 
 

7)  Cartographie num®ris®e des r®seaux ï Syst¯mes d'informations g®ographiques 
 
Le Syndicat peut participer ¨ toute d®marche visant au d®veloppement de syst¯mes d'informations 
g®ographiques (SIG) sur le d®partement de la Dr¹me. 
 
 
8) Op®rations sous mandat 

 
Une collectivit® peut confier au Syndicat dans le cadre des textes en vigueur, le soin de r®aliser en son 
nom et pour son compte une op®ration sous mandat li®e ¨ ses activit®s.  
 
 
9) Autoconsommation 
 
Le Syndicat peut participer ¨ des op®rations dôautoconsommation dans les conditions pr®vues aux 
articles L. 315-1 et suivants du code de lô®nergie. 
 
Il peut notamment intervenir dans le cadre des op®rations dôautoconsommation collective en tant que 
personne morale organisatrice mentionn®e ¨ l'article L. 315-2 du code de lô®nergie. 
 
 
10)  Actions de sensibilisation, information et formation 
 
Le Syndicat peut participer ¨ des actions de sensibilisation, dôinformation et de formation dans le 
prolongement de ses comp®tences.  
 

 
 
 

ARTICLE 3 : MODALITES DE TRANSFERT DES COMPETENCES OPTIONNELLES 
 
Un membre peut, ¨ tout moment, transf®rer au Syndicat les comp®tences optionnelles vis®es ¨ l'article 
2 II dans les conditions suivantes : 
 
- le transfert peut porter sur une seule, plusieurs, ou lôensemble des comp®tences ¨ caract¯re 
optionnel ;  

- ce transfert, pour °tre effectif, doit °tre approuv® par d®lib®ration du Comit® syndical ; 

- les autres modalit®s de transfert non pr®vues aux pr®sents statuts sont fix®es par le Comit® 
Syndical apr¯s adoption du r¯glement dôapplication de la comp®tence optionnelle. 
 
La d®lib®ration du membre du transfert d'une comp®tence optionnelle est notifi®e par l'ex®cutif de la 
collectivit® concern®e au pr®sident du Syndicat pour que le Comit® syndical puisse se prononcer. Le 
Pr®sident informe les ex®cutifs des autres collectivit®s. 
 
 
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET MODALITES DE REPRISE DES COMPETENCES 
OPTIONNELLES 
 
Les comp®tences optionnelles ne peuvent pas °tre reprises au Syndicat par un membre pendant une 
dur®e de huit ans ¨ compter de leur transfert. 
 
Elles peuvent °tre reprises dans les conditions suivantes :  
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- la reprise peut concerner une seule, plusieurs, ou lôensemble des comp®tences ; toutefois, si la 
reprise de lôensemble de ces comp®tences conduit ¨ lôabsence de transfert au Syndicat dôune 
comp®tence, les r¯gles du retrait sont alors applicables. 
 
- la reprise prend effet au premier janvier de l'ann®e suivant la date ¨ laquelle la d®lib®ration de la 
collectivit® membre portant reprise de la comp®tence est devenue ex®cutoire. 
 
- les ®quipements r®alis®s par le Syndicat, int®ressant la comp®tence reprise, servant ¨ un usage 
public et situ®s sur le territoire de la collectivit® reprenant la comp®tence deviennent la propri®t® de 
celle-ci ¨ la condition que ces ®quipements soient principalement destin®s ¨ ses habitants ; la collectivit® 
membre se substitue au Syndicat dans les ®ventuels contrats souscrits par celui-ci, notamment la 
gestion d®l®gu®e. 
 
- la collectivit® membre reprenant une comp®tence au Syndicat continue ¨ participer au service de 
la dette pour les emprunts contract®s par celui-ci et concernant cette comp®tence pendant la p®riode 
au cours de laquelle elle l'avait transf®r®e ¨ cet ®tablissement, jusqu'¨ l'amortissement complet desdits 
emprunts ; le comit® syndical constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu'il adopte le 
budget. 
 
 
 
 
ARTICLE 5 : FONCTIONNEMENT 
 
I Le Comit® syndical 
 
Le Syndicat est administr® par un Comit® syndical compos® : 
 
- de d®l®gu®s ®lus au sein de coll¯ges constitu®s de repr®sentants des communes de moins de 
2.000 habitants dôune premi¯re part (dit groupe A), 

- de d®l®gu®s des communes de plus de 2.000 habitants dôune deuxi¯me part (dit groupe B) 

- de d®l®gu®s d®sign®s par les EPCI membres, dôune troisi¯me part (dit groupe C).  
 

Sans pr®judice des dispositions de l'article L. 2121-33 du CGCT, le mandat de ces d®l®gu®s est li® ¨ 
celui de lôorgane d®lib®rant du membre dont ils sont issus. Ce mandat expire lors de l'installation du 
Comit® Syndical suivant le renouvellement g®n®ral des conseils municipaux. 
 
La population prise en compte pour la mise en îuvre des r¯gles fix®es par le pr®sent article 5 I est la 
population totale telle quôauthentifi®e au 1er janvier de lôann®e du renouvellement g®n®ral des conseils 
municipaux conform®ment aux dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables. 
 
A - D®termination du nombre de d®l®gu®s et modalit®s de d®signation : 
 
 

Groupe A : Communes de moins de 2 000 habitants :  
 
Les communes de moins de 2.000 habitants sont regroup®es dans des coll¯ges dont le p®rim¯tre est 
celui des EPCI ¨ fiscalit® propre au 1er janvier du renouvellement g®n®ral des conseils municipaux. 
 
En cas dô®volution du p®rim¯tre de ces EPCI, le p®rim¯tre des coll¯ges ®volue de la m°me mani¯re, 
lors du renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit lô®volution en cause.  
 
Par d®rogation ¨ lôalin®a ci-dessus, en cas de cr®ation dôune commune nouvelle issue de la fusion de 
communes rattach®es ¨ des coll¯ges distincts, la commune nouvelle est rattach®e au coll¯ge de lôEPCI 
quôelle rejoint d¯s son adh®sion ¨ cet EPCI.  
 
Chaque commune de moins de 2.000 habitants d®signe deux repr®sentants au coll¯ge. En cas de 
cr®ation dôune commune nouvelle par la fusion de communes au sein dôun m°me coll¯ge, celle-ci 
dispose, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit sa cr®ation, du m°me 
nombre de repr®sentants que celui dont disposait les communes fusionn®es. 
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Chacun des coll¯ges d®signe, sur la base du nombre total dôhabitants quôil comprend, 1 d®l®gu® titulaire 
et 1 d®l®gu® suppl®ant par tranche entam®e de 5.000 habitants, dans la limite de 7 d®l®gu®s titulaires 
et 7 d®l®gu®s suppl®ants par coll¯ge. En cas de cr®ation dôune commune nouvelle, le ou les coll¯ges 
concern®s conservent, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit la cr®ation de 
cette commune nouvelle, le m°me nombre de d®l®gu®s au comit® syndical. 
 
Les repr®sentants dôun coll¯ge se r®unissent sur convocation du Pr®sident du Syndicat pour proc®der 
¨ la d®signation des d®l®gu®s au comit® syndical. Le scrutin a lieu ¨ la mairie ou dans un b©timent 
public de la commune la plus peupl®e du territoire du coll¯ge consid®r®, ou bien, en cas dôindisponibilit® 
dans la premi¯re commune, de la deuxi¯me commune la plus peupl®e. La s®ance est pr®sid®e par le 
Maire de la commune dôaccueil ou son repr®sentant ou, en cas dôemp°chement de ceux-ci, par le doyen 
dô©ge parmi les repr®sentants du coll¯ge consid®r®. 
 
La d®signation dôun nouveau repr®sentant par une commune membre qui nôaurait pas ®t® d®sign® 
d®l®gu® au comit® syndical nôentra´ne pas de nouvelle d®signation de d®l®gu®s au Comit® syndical par 
le coll¯ge.  
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, dôun si¯ge de d®l®gu® dôun coll¯ge au comit® 
syndical, le coll¯ge concern® se r®unit pour proc®der ¨ une nouvelle ®lection en vue de pourvoir le poste 
vacant. 
 
 
En lôabsence de conseil municipal dôune commune membre, le coll¯ge concern® se r®unit sans les 
repr®sentants de la commune en cause et il est alors r®put® complet. 
A d®faut pour une commune membre d'avoir d®sign® ses repr®sentants dans le d®lai qui lui est imparti, 
le maire et le premier adjoint sont convoqu®s pour proc®der ¨ la d®signation des d®l®gu®s du coll¯ge 
consid®r®. 
 
Un repr®sentant dôune commune emp°ch® peut donner pouvoir ®crit de voter ¨ un autre repr®sentant 
du coll¯ge. Nul ne peut d®tenir plus dôun pouvoir. 
 
Les d®l®gu®s des coll¯ges sont ®lus au scrutin uninominal majoritaire ¨ deux tours, ¨ la majorit® absolue 
au premier tour, ¨ la majorit® relative au second. A lôissue du second tour, en cas dô®galit® des suffrages, 
le plus ©g® des candidats est d®clar® ®lu. 
 
 
Groupe B : communes de plus de 2 000 habitants :   

Chacune des communes de 2.000 habitants ou plus d®signe par d®lib®ration ses d®l®gu®s au comit® 
syndical en fonction de sa population, comme suit : 

o De 2 000 ¨ 9 999 habitants : 1 d®l®gu® titulaire et 1 suppl®ant / commune 

o De 10 000 ¨ 19 999 habitants : 2 d®l®gu®s titulaires et 2 suppl®ants / commune 

o De 20 000 ¨ 29 999 habitants : 3 d®l®gu®s titulaires et 3 suppl®ants / commune 

o De 30 000 ¨ 39 999 habitants : 4 d®l®gu®s titulaires et 4 suppl®ants / commune 

o De 40 000 ¨ 49 999 habitants : 5 d®l®gu®s titulaires et 5 suppl®ants / commune 

o De 50 000 ¨ 59 999 habitants : 6 d®l®gu®s titulaires et 6 suppl®ants / commune 

o De 60 000 habitants et plus : 7 d®l®gu®s titulaires et 7 suppl®ants / commune 

 
En cas de cr®ation dôune commune nouvelle issue de communes de 2.000 habitants ou plus, celle-ci 
dispose, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit sa cr®ation, du m°me 
nombre de d®l®gu®s que celui dont disposait les communes fusionn®es. 
 
En cas de cr®ation dôune commune nouvelle comprenant une ou plusieurs commune(s) de moins de 
2.000 habitants et une ou plusieurs commune(s) de 2.000 habitants ou plus, la commune nouvelle 
dispose dôun nombre de d®l®gu®s d®termin® conform®ment aux r¯gles ®nonc®es pour les communes 
de 2.000 habitants ou plus. Le ou les coll¯ges au(x)quel(s) appartenai(en)t la ou les commune(s) de 
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moins de 2.000 habitants conservent un nombre identique de d®l®gu®s au comit® syndical jusquôau 
renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit la cr®ation de la commune nouvelle. 
 
 
 
Groupe C : Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunale :   
 
a) Repr®sentation en cas dôadh®sion directe de lôEPCI et de fusion dôEPCI 
 
En cas dôadh®sion directe dôun Etablissement Public de Coop®ration Intercommunale ¨ fiscalit® Propre 
(mise en îuvre de lôarticle L. 5211-18 du CGCT), celui-ci est repr®sent® en fonction de la population 
situ®e sur le territoire de ses communes membres au titre duquel cet EPCI adh¯re selon les modalit®s 
suivantes : 
 

π  Jusquô¨ 50 000 habitants : 1 d®l®gu® titulaire et 1 d®l®gu® suppl®ant 

π De 50 001 ¨ 100 000 habitants : 2 d®l®gu®s titulaires et 2 d®l®gu®s suppl®ants 

π Au-del¨ des 100 000 habitants : 3 d®l®gu®s titulaires et 3 d®l®gu®s suppl®ants. 

 
En cas de fusion dôEPCI ¨ fiscalit® propre, lôEPCI issu de la fusion dispose dôun nombre de d®l®gu®s 
d®termin® en application des r¯gles pr®vues aux alin®as pr®c®dents. 
 
En cas de substitution de lôEPCI ¨ ses communes au titre dôune comp®tence obligatoire ult®rieure ¨ 
lôadh®sion ou la fusion, lôEPCI en cause se voit appliquer les r¯gles de repr®sentation ®nonc®es au 
premier alin®a du b) ci-dessous. 
 
 
b) Adh®sion par repr®sentation-substitution 
 
En cas de repr®sentation-substitution dôun EPCI ¨ fiscalit® propre en lieu et place de lôensemble de ses 
communes membres au titre dôune comp®tence obligatoire, lôEPCI est repr®sent® au Comit® syndical 
conform®ment ¨ lôarticle L. 5711-3 du CGCT, par un nombre de d®l®gu®s ®gal au nombre de d®l®gu®s 
dont disposaient les communes avant la substitution, côest-¨-dire : 
 
d®l®gu®s au Comit® syndical des communes de moins de 2.000 habitants ¨ la fois membres de lôEPCI 
et du Syndicat + d®l®gu®s des communes de 2.000 habitants ou plus ¨ la fois membres de lôEPCI et 

du Syndicat. 
 
 
La r¯gle pr®vue ¨ lôalin®a pr®c®dent sôapplique ®galement en cas de repr®sentation-substitution dôun 
EPCI ¨ fiscalit® propre pour lôensemble des comp®tences transf®r®es par ses communes membres au 
Syndicat. 
 
 
LôEPCI qui, post®rieurement ¨ son adh®sion dans les conditions ®nonc®es aux alin®as pr®c®dents, 
transf¯re une ou plusieurs comp®tences optionnelles ne voit pas son mode de repr®sentation modifi® 
par ce(s) transfert(s) ult®rieur(s). 
 
 
Dans les hypoth¯ses de repr®sentation-substitution autres que celles pr®vues aux alin®as 1 et 2 du 
pr®sent b), lôEPCI dispose dôune repr®sentation telle que pr®vue au premier alin®a du a) du pr®sent 
article. 
 
 
B - Fonctionnement du Comit® syndical 
 

Le Comit® syndical r¯gle par ses d®lib®rations les affaires du Syndicat. 
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Les d®l®gu®s suppl®ants sont appel®s ¨ si®ger au comit® avec voix d®lib®rative en cas dôemp°chement 
dôun d®l®gu® titulaire du membre ou du coll¯ge quôil repr®sente. En lôabsence des d®l®gu®s suppl®ants, 
il peut °tre donn® pouvoir ¨ un autre d®l®gu® titulaire. 
 
A d®faut pour une commune de 2.000 habitants ou plus ou un EPCI membre d'avoir d®sign® ses 
d®l®gu®s, cette commune ou cet EPCI est repr®sent®(e) au sein du Comit® Syndical par le Maire ou le 
Pr®sident sôil ne compte qu'un d®l®gu® titulaire, par le Maire et le Premier adjoint ou le Pr®sident et le 
1er Vice-Pr®sident dans le cas contraire. Le Comit® syndical est alors r®put® complet. 
 
Tous les d®l®gu®s au Comit® syndical prennent part au vote pour les affaires pr®sentant un int®r°t 
commun ¨ tous les membres et notamment pour l'®lection du Pr®sident et des membres du bureau, le 
vote du budget, l'approbation du compte administratif et les d®cisions relatives aux modifications des 
conditions initiales de composition, de fonctionnement et de dur®e du syndicat. Dans le cas contraire, 
ne prennent part au vote que les d®l®gu®s repr®sentant les membres concern®s par l'affaire mise en 
d®lib®ration.  
 
Le Pr®sident prend part ¨ tous les votes sauf en cas de vote du compte administratif ou sôil est int®ress® 
¨ lôaffaire mise en d®lib®ration. 
 
 
 
II Le Bureau syndical 
 
 
Le Comit® syndical d®signe, parmi les d®l®gu®s qui le composent, un Bureau compos® d'un Pr®sident 
ainsi que de Vice-Pr®sidents et de membres dont les nombres sont d®termin®s par d®lib®ration du 
Comit® Syndical, dans le respect des textes en vigueur. 
 
 
III Commissions 
 
Le Comit® syndical peut cr®er des commissions dont il d®termine la composition et les modalit®s de 
fonctionnement, pour l'®tude de questions relevant des comp®tences du Syndicat. 
 
 
IV R¯glement int®rieur 
 
Conform®ment ¨ la l®gislation en vigueur, le Comit® syndical adopte par d®lib®ration un r¯glement 
int®rieur fixant les dispositions relatives au fonctionnement du comit®, du bureau et des commissions, 
qui ne seraient pas d®termin®es par les lois et r¯glements. 
 
 
ARTICLE 6 : BUDGET ET COMPTABILITE 
 
Les recettes du budget du Syndicat comprennent notamment :  
 
- La cotisation des communes associ®es. Le taux des cotisations est fix® par le Comit® syndical. La 
cotisation d'une commune est fonction de sa population. Ce taux de base fait l'objet d'une majoration 
pour chacune des comp®tences optionnelles pendant la dur®e du transfert. 

 
- Le produit de lôaccise sur lô®lectricit®, celui des autres taxes, redevances et contributions 
correspondant aux services assur®s. 

 
- Les sommes dues par les entreprises concessionnaires et d®l®gataires au titre des contrats de 
concessions et de d®l®gations de service publics, en particulier les redevances contractuelles, 
surtaxes et majorations de tarifs. 

 
- Les subventions et participations de l'Union europ®enne, de l'Etat, du CAS FACE, de la R®gion, du 
D®partement, des communes et de leurs groupements et de tous autres partenaires habilit®s ¨ 
verser de tels concours au Syndicat. 
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- Les participations des membres ou, selon le cas, des b®n®ficiaires, dans les conditions fix®es par 
le Comit® syndical, au financement des travaux et des autres interventions du Syndicat en leur 
faveur. 

 
- Le produit des activit®s connexes exerc®es par le Syndicat ou pour son compte. 
 
- Les reversements ou compensations de TVA. 
 
- Le produit des emprunts. 
 
- Le revenu des biens, meubles et immeubles, du Syndicat. 

 
La comptabilit® du Syndicat est tenue selon les r¯gles applicables ¨ la comptabilit® de la cat®gorie de 
groupements intercommunaux dont il rel¯ve. 
 
Le receveur est un comptable du Tr®sor public d®sign® dans les conditions pr®vues par les lois et 
r¯glements en vigueur. 
 
 
 
ARTICLE 7 : SIEGE DU SYNDICAT 
 
Adresse postale : 
 
Syndicat D®partemental dôEnergies de la Dr¹me  
Territoire dô®nergie Dr¹me-SDED 
ROVALTAIN GARE TGV 
3 avenue de la gare 
BP 12626 
26958 VALENCE Cedex 9 
 

Localisation g®ographique :   
 
Syndicat D®partemental dôEnergies de la Dr¹me 
Territoire ®nergie Dr¹me-SDED  
ROVALTAIN GARE TGV   
3 avenue de la Gare  
26300 ALIXAN  
 

 
 
ARTICLE 8 : DUREE DU SYNDICAT 
 
Le Syndicat est institu® pour une dur®e ind®termin®e. 
 
 
 
ARTICLE 9 : ADHESION A UN AUTRE ORGANISME DE COOPERATION  
 
Lôaccord du Syndicat pour son adh®sion ¨ un autre organisme de coop®ration est valablement donn® 
par simple d®lib®ration du Comit® syndical.  
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ANNEXE NÁ1 

 
 

LISTE DES MEMBRES 
 
 
 
 
Communes membres (par ordre alphab®tique) 
 
ALBON, ALEYRAC, ALIXAN, ALLAN, ALLEX, AMBONIL, ANCONE, ANDANCETTE, ANNEYRON, 
AOUSTE SUR SYE, ARNAYON, ARPAVON, ARTHEMONAY, AUBENASSON, AUBRES, AUCELON, 
AULAN, AUREL, AUTICHAMP, BALLONS, BARBIERES, BARCELONNE, BARNAVE, BARRET-DE-
LIOURE, BARSAC, BATHERNAY, BEAUFORT-SUR-GERVANNE, BEAUMONT-EN-DIOIS,  
BEAUMONT-LES-VALENCE, BEAUMONT-MONTEUX, BEAUREGARD-BARET, BEAURIERES, 
BEAUSEMBLANT, BEAUVALLON, BEAUVOISIN, BELLECOMBE-TARENDOL, BELLEGARDE-EN -
DIOIS, BENIVAY-OLLON, BESAYES, BESIGNAN, BEZAUDIN-SUR-BINE, BONLIEU-SUR-ROUBION, 
BOUCHET, BOULC, BOURDEAUX, BOURG DE PEAGE, BOURG-LES-VALENCE, BOUVANTE, 
BOUVIERES, BREN, BRETTE, BUIS LES BARONNIES, CHABEUIL, CHABRILLAN, CHALANCON, 
CHAMALOC, CHAMARET, CHANOS-CURSON, CHANTEMERLE-LES-BLES, CHANTEMERLE-LES-
GRIGNAN, CHARENS, CHARMES-SUR-HERBASSE, CHAROLS, CHARPEY, CHASTEL-ARNAUD, 
CHATEAUDOUBLE, CHATEAUNEUF-DE-BORDETTE, CHATEAUNEUF-DE-GALAURE, 
CHATEAUNEUF-DU-RHĎNE, CHATEAUNEUF-SUR-ISERE, CHATILLON-EN-DIOIS, CHATILLON-
SAINT-JEAN, CHATUZANGE-LE-GOUBET, CHAUDEBONNE, CHAUVAC-LAUX-MONTAUX, 
CHAVANNES, CLANSAYES, CLAVEYSON, CLEON-DôANDRAN, CLERIEUX, CLIOUSCLAT, 
COBONNE, COLONZELLE, COMBOVIN, COMPS, CONDILLAC, CONDORCET, CORNILLAC, 
CORNILLON-SUR-LôOULE, CREPOL, CREST, CROZES-L'HERMITAGE, CRUPIES, CURNIER, DIE, 
DIEULEFIT, DIVAJEU, DONZERE, ECHEVIS, EPINOUZE, EROME, ESPELUCHE, ESPENEL, 
ESTABLET, ETOILE-SUR-RHONE, EURRE, EYGALAYES, EYGALIERS, EYGLUY-ESCOULIN, 
EYMEUX, EYROLES, EYZAHUT, FAY-LE-CLOS, FELINES-SUR-RIMANDOULE, FERRASSIERES 
(Repr®sentation substitution par la Communaut® de communes Ventoux Sud pour la comp®tence 
AODE) , FRANCILLON-SUR-ROUBION, GENISSIEUX, GERVANS, GEYSSANS, GIGORS-ET-
LOZERON, GLANDAGE, GRANE, GRANGES LES BEAUMONT, GRIGNAN, GUMIANE, 
HAUTERIVES, HOSTUN, IZON-LA-BRUISSE, JAILLANS, JONCHERES, LA BATIE-DES-FONDS, LA 
BATIE-ROLLAND, LA BAUME CORNILLANE, LA BAUME-DE-TRANSIT, LA BAUME DôHOSTUN, LA 
BEGUDE-DE-MAZENC, LA CHAPELLE-EN-VERCORS, LA CHARCE, LA CHAUDIERE, LA 
COUCOURDE, LA GARDE-ADHEMAR, LA LAUPIE, LA MOTTE-CHALANCON, LA MOTTE FANJAS, 
LA PENNE-SUR-LôOUVEZE, LA REPARA-AURIPLES, LA ROCHE-DE-GLUN, LA ROCHE-SUR-
GRANE, LA ROCHE-SUR-LE-BUIS, LA ROCHETTE-DU-BUIS, LA TOUCHE LABOREL, LACHAU, 
LAPEYROUSE-MORNAY, LARNAGE, LAVAL-DôAIX, LAVEYRON, LE CHAFFAL, LE CHALON, LE 
GRAND-SERRE, LE PEGUE, LE POćT-CELARD, LE POćT-EN-PERCIP, LE POćT-LAVAL, LE POćT-
SIGILLAT, LEMPS, LENS-LESTANG, LEONCEL, LES PILLES, LES PRES, LES TONILS, LES 
TOURRETTES, LESCHES-EN-DIOIS, LIVRON-SUR-DROME, LORIOL-SUR-DROME, LUC-EN-
DIOIS, LUS-LA-CROIX-HAUTE, MALATAVERNE, MALISSARD, MANAS, MANTHES, MARCHES, 
MARGES, MARIGNAC-EN-DIOIS, MARSANNE, MARSAZ, MENGLON, MERCUROL-VEAUNES, 
MERINDOL-LES-OLIVIERS,  MEVOUILLON, MIRABEL-AUX-BARONNIES, MIRABEL-ET-BLACONS,  
MIRMANDE, MISCON, MOLLANS-SUR-OUVEZE (Repr®sentation substitution par la Communaut® de 
communes Vaison-Ventoux pour la comp®tence AODE) , MONTAUBAN-SUR-L'OUVEZE, 
MONTAULIEU, MONTBOUCHER-SUR-JABRON, MONTBRISON-SUR-LEZ, MONTBRUN-LES-
BAINS, MONTCHENU, MONTCLAR-SUR-GERVANNE, MONTELEGER, MONTELIER, 
MONTELIMAR, MONTFERRAND-LA-FARE, MONTFROC, MONTGUERS, MONTJOUX, 
MONTJOYER, MONTLAUR-EN-DIOIS, MONTMAUR-EN-DIOIS, MONTMEYRAN, MONTMIRAL, 
MONTOISON,  MONTREAL-LES-SOURCES,  MONTRIGAUD, MONTSEGUR-SUR-LAUZON,  
MONTVENDRE, MORAS-EN-VALLOIRE, MORNANS, MOURS-ST-EUSEBE, NYONS, OMBLEZE, 
ORCINAS, ORIOL-EN-ROYANS, OURCHES, PARNANS, PELONNE, PENNES-LE-SEC, PEYRINS, 
PEYRUS, PIEGON, PIEGROS-LA-CLASTRE, PIERRELATTE, PIERRELONGUE, PLAISIANS, PLAN-
DE-BAIX, POMMEROL, PONET-ET-ST-AUBAN, PONSAS, PONTAIX, PONT-DE-BARRET, PONT-
DE-L'ISERE, PORTES-EN-VALDAINE, PORTES-LES-VALENCE, POYOLS, PRADELLE, PROPRIAC, 
PUYGIRON, PUY-ST-MARTIN, RATIERES, REAUVILLE, RECOUBEAU-JANSAC, REILHANETTE, 
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REMUZAT, RIMON-ET-SAVEL, RIOMS, ROCHEBAUDIN, ROCHEBRUNE, ROCHECHINARD, 
ROCHEFORT-EN-VALDAINE, ROCHEFORT-SAMSON, ROCHEFOURCHAT, ROCHEGUDE, 
ROCHE-ST-SECRET-BECONNE, ROMANS-SUR-ISERE, ROMEYER, ROTTIER, ROUSSAS, 
ROUSSET-LES-VIGNES, ROUSSIEUX, ROYNAC, SAHUNE, SAILLANS, SAINT-AGNAN-EN-
VERCORS, SAINT-ANDEOL,  SAINT-AUBAN-SUR LôOUVEZE, SAINT-AVIT, SAINT-BARDOUX, 
SAINT-BARTHELEMY DE VALS, SAINT-BENOIT EN DIOIS, SAINT-CHRISTOPHE ET LE LARIS, 
SAINT-DIZIER-EN-DIOIS, SAINT-DONAT-SUR-HERBASSE, SAINT-FERREOL TRENTE PAS, 
SAINT-GERVAIS-SUR-ROUBION, SAINT-JEAN-DE-GALAURE, SAINT-JEAN EN ROYANS, SAINT-
JULIEN EN QUINT, SAINT-JULIEN EN VERCORS, SAINT-LAURENT D'ONAY, SAINT-LAURENT EN 
ROYANS, SAINT-MARCEL-LES-SAUZET, SAINT-MARCEL LES VALENCE, SAINT-MARTIN-
D'AOUT, SAINT-MARTIN EN VERCORS, SAINT-MARTIN LE COLONEL, SAINT-MAURICE SUR 
EYGUES, SAINT-MAY, SAINT-MICHEL SUR SAVASSE, SAINT-NAZAIRE EN ROYANS, SAINT-
NAZAIRE-LE-DESERT, SAINT-PANTALEON LES VIGNES, SAINT-PAUL LES ROMANS, SAINT-
PAUL TROIS CHATEAUX, SAINT-RAMBERT D'ALBON, SAINT-RESTITUT, SAINT-ROMAN, SAINT-
SAUVEUR EN DIOIS, SAINT-SAUVEUR-GOUVERNET, SAINT-SORLIN EN VALLOIRE, SAINT-
THOMAS EN ROYANS, SAINT-UZE, SAINT-VALLIER, SAINT-VINCENT LA COMMANDERIE, 
SAINTE-CROIX, SAINTE-EULALIE-EN-ROYANS, SAINTE-EUPHEMIE-SUR-OUVEZE, SAINTE-
JALLE, SALETTES, SALLES-SOUS-BOIS, SAOU, SAULCE-SUR-RHONE, SAUZET, SAVASSE, 
SEDERON, SERVES-SUR-RHONE, SOLAURE-EN-DIOIS, SOLERIEUX, SOUSPIERRE, SOYANS, 
SUZE, SUZE-LA-ROUSSE, TAIN-L'HERMITAGE, TAULIGNAN, TERSANNE, TEYSSIERES, TRIORS, 
TRUINAS, TULETTE, UPIE, VACHERES-EN-QUINT, VALAURIE, VALDROME, VALENCE, 
VALHERBASSE, VAL-MARAVEL, VALOUSE, VASSIEUX EN VERCORS, VAUNAVEYS-LA-
ROCHETTE, VENTEROL, VERCHENY, VERCLAUSE, VERCOIRAN, VERS-SUR-MEOUGE, VESC, 
VILLEBOIS-LES-PINS, VILLEFRANCHE-LE-CHATEAU, VILLEPERDRIX, VINSOBRES, VOLVENT. 
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ANNEXE NÁ2 

 
 
 

LISTE DES MEMBRES  
 

 
 
Etablissement Public de coop®ration intercommunale (par ordre alphab®tique) 
au titre de la repr®sentation substitution pour la comp®tence Autorit® 
Organisatrice de la distribution publique dô®lectricit® (AODE)  
 
 
Communaut® de communes Vaison Ventoux (pour Mollans sur Ouv¯ze)   
 
Communaut® de communes Ventoux Sud (pour Ferrasi¯res)  
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SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIES DE LA DROME 
 

STATUTS 
 

 
PREAMBULE : 
 
Le Syndicat D®partemental d'Energies de la Dr¹me, sur la base des fondements qui ont pr®sid® ¨ sa 
cr®ation officialis®e par arr°t® pr®fectoral du 27 avril 1964, a modifi® ses statuts, ses comp®tences et 
activit®s par une d®lib®ration en date du 17 juin 2025. 
 
 
 
ARTICLE 1 : CONSTITUTION DU SYNDICAT  
 
 
Le Syndicat D®partemental d'®nergies de la Dr¹me, d®nomm® ç Territoire dô®nergie Dr¹me - SDED è 
et d®sign® ci-apr¯s le "Syndicat", est un syndicat mixte dit ç ferm® è et ¨ la carte, r®gi par le titre premier 
du livre VII de la cinqui¯me partie du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales (CGCT) et les pr®sents 
statuts. Il a pour adh®rents les communes dont la liste est jointe en annexe 1 et les ®tablissements 
publics de coop®ration intercommunale (EPCI) ¨ fiscalit® propre dont la liste est jointe en annexe 2, 
d®sign®s ci-apr¯s les "membres". 
 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET 
 
 
Le Syndicat exerce les comp®tences et activit®s suivantes : 
 
I Autorit® organisatrice de la distribution publique de l'®lectricit® et du gaz 
pour l'ensemble des collectivit®s membres 
 
 
A - Distribution publique dô®lectricit® 
 
Le Syndicat exerce la comp®tence d'Autorit® Organisatrice de la Distribution publique de lôElectricit® 
(AODE) pour lôensemble de ses membres qui d®tiennent cette comp®tence. Ce transfert de comp®tence 
induit le transfert au Syndicat de la qualit® dôAODE, avec lôensemble des pr®rogatives qui sôy rattache. 
Il constitue ¨ ce titre un syndicat pour l'®lectricit® au sens de l'article L. 5212-24 du CGCT. 
 
Il exerce ¨ ce titre les comp®tences suivantes :  
 
1) N®gociation et conclusion, avec les entreprises d®l®gataires, de tous actes relatifs ¨ la 
d®l®gation de missions de service public aff®rentes au d®veloppement et d'exploitation des r®seaux 
publics de distribution, ainsi qu'¨ la fourniture d'®lectricit® aux tarifs r®glement®s de vente, ou 
exploitation en r®gie de tout ou partie de ce service. 
  
Le r®seau public de distribution d'®lectricit®, conc®d® ou exploit® en r®gie, constitue un ouvrage unique, 
comprenant les ®quipements r®alis®s par le syndicat, les biens de retour des gestions d®l®gu®es, les 
biens de reprise, les ®quipements mis ¨ disposition par les collectivit®s membres et les ®quipements 
remis par un tiers, n®cessaires ¨ l'exercice de la comp®tence syndicale d'autorit® organisatrice du 
service public de la distribution. 
 
2) Contr¹le du bon accomplissement des missions de service public vis®es ci-dessus, 
contr¹le des r®seaux publics de distribution dô®lectricit®. 
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3) Ma´trise d'ouvrage des investissements sur le r®seau public de distribution dô®lectricit®.  
 
4) Repr®sentation des int®r°ts des usagers dans leurs relations avec les exploitants et les 
fournisseurs.   
 
5) Missions de conciliation en vue du r¯glement de diff®rends relatifs ¨ la fourniture dô®lectricit® 
de dernier recours, selon les modalit®s pr®vues ¨ lôarticle L.2224-31 du CGCT.  
 
6) Perception de lôaccise sur lô®lectricit® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 5212-24 du 
CGCT ; 
 
7) Participation ¨ lô®laboration ou ¨ la r®vision et ¨ lô®valuation des sch®mas et plans pr®vus 
par les dispositions l®gales et r®glementaires en vigueur en mati¯re dô®nergie ; 
 
8) Ma´trise d'ouvrage de toutes installations de production ®nergie de proximit® et 
exploitation de celles-ci, dans les conditions mentionn®es ¨ l'article L. 2224-33 du CGCT. 
 
9) R®alisation, par le syndicat ou par l'interm®diaire d'un concessionnaire ou dôune r®gie, 
des actions tendant ¨ ma´triser la demande d'®lectricit®, y compris sôagissant dôactions de 
sensibilisation et dôinformation de la population, dans le cadre des dispositions de l'article L 2224-34 du 
CGCT  
 
10) Repr®sentation des membres dans tous les cas o½ les textes en vigueur pr®voient leur 
repr®sentation ou leur consultation. 
 
11) Enfouissement et adduction de r®seaux de communications ®lectroniques en 
coordination avec les travaux sur les r®seaux publics de distribution d'®lectricit®. 
 
Le Syndicat peut r®aliser les ®tudes techniques, les travaux dôenfouissement et dôadduction de r®seaux 
de communications ®lectroniques en coordination avec les travaux sur les r®seaux publics de 
distribution dô®lectricit®.  

 
12)  Valorisation de fonctionnalit®s ®mergentes offertes par les ®volutions technologiques 
aff®rentes aux services publics de distribution et de fourniture dô®nergie. 
 
13) Gestion des donn®es de consommation et de production dô®lectricit®, des donn®es patrimoniales 
et des donn®es dôexploitation du r®seau, dans le respect des r¯gles de confidentialit® applicables. Dans 
ce cadre, le Syndicat est notamment charg® de collecter lôensemble des donn®es li®es aux r®seaux 
publics dô®lectricit® sur son territoire, utiles ¨ lôexercice de ses comp®tences. Il pourra ¨ ce titre conclure 
toute convention ayant pour objet lô®change ou la communication de ces donn®es. 
 
 
B - Distribution publique de gaz 
 
Le Syndicat exerce la comp®tence d'autorit® organisatrice de la distribution publique du gaz pour 
lôensemble des membres qui d®tiennent cette comp®tence.  
 
 
Il exerce ¨ ce titre les comp®tences suivantes : 
 
1) N®gociation et conclusion, avec les entreprises d®l®gataires, de tous actes relatifs ¨ la 
d®l®gation de missions de service public aff®rentes ¨ l'acheminement du gaz sur les r®seaux publics 
de distribution ou exploitation en r®gie de tout ou partie de ces services. 
  
Le r®seau public de distribution de gaz, conc®d® ou exploit® en r®gie, constitue un ouvrage unique, 
comprenant les ®quipements r®alis®s par le Syndicat, les biens de retour des gestions d®l®gu®es, les 
biens de reprise, les ®quipements mis ¨ disposition par les collectivit®s membres et les ®quipements 
remis par un tiers, n®cessaires ¨ l'exercice de la comp®tence syndicale d'autorit® organisatrice du 
service public de la distribution. 
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2) Contr¹le du bon accomplissement des missions de service public vis®es ci-dessus, 
contr¹le des r®seaux publics de distribution de gaz. 
 
3) Ma´trise d'ouvrage, soit d®volue au concessionnaire du service public, soit exerc®e en direct, 
des investissements sur le r®seau public de gaz.  
 
4) Repr®sentation des int®r°ts des usagers dans leurs relations avec les exploitants et les 
fournisseurs.   
 
5) R®alisation, par le syndicat ou par l'interm®diaire d'un concessionnaire ou dôune r®gie, 
des actions tendant ¨ ma´triser la demande de gaz, dans le cadre des dispositions de l'article L 2224-
34 du CGCT. 
 
6) Repr®sentation des membres dans tous les cas o½ les textes en vigueur pr®voient leur 
repr®sentation ou leur consultation. 
 
7) Valorisation de fonctionnalit®s ®mergentes offertes par les ®volutions technologiques 
aff®rentes aux services publics de distribution et de fourniture dô®nergie.  
 
8)  Gestion des donn®es de consommation et de production de gaz, des donn®es patrimoniales 
et des donn®es dôexploitations du r®seau, dans le respect des r¯gles de confidentialit® applicables. 
Dans ce cadre, le Syndicat est notamment charg® de collecter lôensemble des donn®es li®es aux 
r®seaux publics de gaz sur son territoire, utiles ¨ lôexercice de ses comp®tences. Il pourra ¨ ce titre 
conclure toute convention ayant pour objet lô®change ou la communication de ces donn®es. 
 
 
II Comp®tences optionnelles : ®clairage public, infrastructures de charge 
compos®es de points de recharge dôune puissance sup®rieure ¨ 22kVA, 
efficacit® ®nerg®tique   
 
Le Syndicat peut exercer en lieu et place des membres, sur leur demande expresse, une ou plusieurs 
des comp®tences optionnelles suivantes : 
 
 

1)  Eclairage public  
 
Le Syndicat exerce la comp®tence relative au d®veloppement, au renouvellement et ¨ lôexploitation des 
installations et du r®seau dô®clairage public, de lô®clairage ext®rieur pour la mise en valeur de b©timents 
publics de sites ou monuments, ainsi que de lô®clairage ext®rieur dôinstallations sportives, comportant :  

- ma´trise dôouvrage des installations et renouvellement des installations existantes,   
- entretien et maintenance pr®ventive et curative de ces installations,  
- passation et ex®cution des contrats dôacc¯s au r®seau de distribution dô®lectricit® et de fourniture 
dô®nergie ®lectrique,  

- gestion dynamique du patrimoine dans une logique dôefficacit® ®nerg®tique, 
- et, g®n®ralement, tous contrats aff®rents au d®veloppement, au renouvellement et ¨ lôexploitation 
de ces installations et r®seaux. 

 
Cette comp®tence est susceptible de sôexercer simultan®ment sur un m°me territoire pour les 
communes membres dôune part, les EPCI ¨ fiscalit® propre membres dôautre part, chacun transf®rant 
cette comp®tence au Syndicat au titre des ®quipements relevant de ses comp®tences respectives. 
 
 
2) Infrastructures de charge compos®es de points de recharge dôune puissance sup®rieure 
¨ 22kVA 
 
Conform®ment aux dispositions de lôarticle L.2224-37 du CGCT, le Syndicat peut cr®er, entretenir et 
exploiter des infrastructures de charge n®cessaires ¨ lôusage de v®hicules ®lectriques ou hybrides 
rechargeables, compos®s de points de recharge dôune puissance sup®rieure ¨ 22kVA, ou mettre en 
place un service comprenant la cr®ation, lôentretien ou lôexploitation de telles infrastructures de charge 
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n®cessaires ¨ l'usage des v®hicules ®lectriques ou hybrides rechargeables, compos®es de points de 
recharge dôune puissance sup®rieure ¨ 22kVA. 
 
L'exploitation peut comprendre l'achat d'®lectricit® n®cessaire ¨ l'alimentation des v®hicules. 
 
Les communes demeurent comp®tentes pour cr®er, entretenir et exploiter des points de recharge 
normale, dôune puissance inf®rieure ou ®gale ¨ 22kVA.  
 
 
3)  Efficacit® ®nerg®tique 
 
Le Syndicat exerce, en lieu et place des membres qui lui en font la demande, une comp®tence en 
mati¯re dôefficacit® ®nerg®tique comprenant : 

- la r®alisation des ®tudes en vue dôune meilleure gestion et dôune utilisation rationnelle des 
®nergies dans les b©timents et pour les ®quipements dont le membre en cause est propri®taire ou en 
charge de la gestion 

- la r®alisation dôop®rations de diagnostics ®nerg®tiques puis lôanalyse des r®sultats tenant 
compte, en particulier, de la s®curit®, de la protection de lôenvironnement, de la r®duction des 
consommations dô®nergie et enfin le conseil sur des solutions optimis®es en investissement et 
fonctionnement prenant en compte les ®nergies renouvelables. 

- la r®alisation dôactions de sensibilisation et dôinformation de ses membres. 
 
Cette comp®tence sôexerce sans pr®judice des actions par ailleurs men®es par le Syndicat au titre de 
ses autres comp®tences statutaires, dont la comp®tence en mati¯re dôautorit® organisatrice de la 
distribution dô®lectricit® ou de gaz. 
 
 
 
III MISE EN COMMUN DE MOYENS ET ACTIVITES CONNEXES   
 
 
Le Syndicat peut, ¨ la demande dôune personne morale membre ou dôune personne morale non 
membre, assurer des prestations de services dans des domaines constituant le prolongement de ses 
comp®tences dans les conditions de lôarticle L. 5211-56 du CGCT. Les contrats relatifs ¨ ces prestations 
sont conclus dans le respect des textes en vigueur. 
 
Ces prestations doivent demeurer marginales.  
 
Ces activit®s peuvent notamment °tre mises en îuvre dans les domaines suivants :   
 
 
1) Eclairage public 
 
Le Syndicat peut proposer les interventions suivantes, concernant lô®clairage public, l'illumination de 
monuments et l'®clairage des ®quipements sportifs : 
 
- Ma´trise dôîuvre dôinstallations, 
 

- Accompagnement et appui technique pour am®liorer la gestion du r®seau et son efficacit® 
®nerg®tique. Dans lôobjectif de ma´triser les consommations d'®lectricit®, peuvent notamment °tre 
mis en îuvre des conseils, diagnostics ®nerg®tiques, recherches et exp®rimentations 
d'appareillages sp®cialis®s.  
 

Il peut contribuer au financement des ®quipements r®alis®s par les communes membres, ou les EPCI 
auxquels elles auraient transf®r® leur comp®tence, selon les modalit®s d®finies par le Comit® syndical. 
 
 
2) Production d'®nergie 
  
Le Syndicat peut am®nager et exploiter, faire am®nager ou faire exploiter, dans les conditions d®finies 
par la l®gislation en vigueur, toute installation de production d'®nergie, de cog®n®ration, de r®cup®ration 
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d'®nergie, de valorisation ®nerg®tique, pour son propre compte ou en partenariat, dans le cadre 
notamment de r®gies, de groupements autoris®s, de prises de participations ou de d®l®gations de 
service public ou de contrats de partenariat.  
 
 
3) Groupement de commandes et centrale dôachat 
 
Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les 
conditions pr®vues par les dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables en mati¯re de 
commande publique, pour toutes cat®gories dôachats ou de commandes publiques le concernant en 
qualit® de donneur dôordre ou de ma´tre dôouvrage.  
Dans ce cadre, le Syndicat peut notamment proc®der ¨ lôachat dô®nergie pour les consommations des 
collectivit®s qui lui en feraient la demande.  
 
Le Syndicat peut ®galement °tre centrale dôachat dans les conditions pr®vues par les dispositions 
l®gislatives et r®glementaires en vigueur en la mati¯re, pour toute cat®gorie dôachat ou de commande 
publique se rattachant ¨ ses comp®tences et activit®s. 
 
 
4) Etude, conseil et assistance  
 
Le Syndicat peut r®aliser toute ®tude et apporter son conseil ou son assistance dans des domaines 
int®ressant le fonctionnement, la planification ou lôoptimisation des services publics de l'®nergie, du gaz, 
des communications ®lectroniques, du d®veloppement des ®nergies renouvelables, de l'utilisation 
rationnelle et de la ma´trise de la demande en ®nergie, notamment dans une dimension spatiale, ainsi 
que des infrastructures de charge.  
 

 
5) Ma´trise de lô®nergie, promotion des ®nergies renouvelables, gestion des certificats 
dô®conomie dô®nergie  
 
Le Syndicat peut prendre toutes initiatives en mati¯re dôaccompagnement, dôincitation et de mise en 
îuvre de solutions op®rationnelles tendant ¨ am®liorer la performance ®nerg®tique et 
environnementale du patrimoine public, la gestion et le suivi ®nerg®tique de ce patrimoine, ainsi que 
son adaptation au changement climatique. 
 
Il peut assurer la gestion des certificats dô®conomie dô®nergie dans le prolongement des actions de 
ma´trise de la demande dô®nergie et de d®veloppement des ®nergies renouvelables.   

 
 

6)  Cartographie num®ris®e des r®seaux ï Syst¯mes d'informations g®ographiques 
 
Le Syndicat peut participer ¨ toute d®marche visant au d®veloppement de syst¯mes d'informations 
g®ographiques (SIG) sur le d®partement de la Dr¹me. 
 
 
7) Op®rations sous mandat 

 
Une collectivit® peut confier au Syndicat dans le cadre des textes en vigueur, le soin de r®aliser en son 
nom et pour son compte une op®ration sous mandat li®e ¨ ses activit®s.  
 
 
8) Autoconsommation 
 
Le Syndicat peut participer ¨ des op®rations dôautoconsommation dans les conditions pr®vues aux 
articles L. 315-1 et suivants du code de lô®nergie. 
 
Il peut notamment intervenir dans le cadre des op®rations dôautoconsommation collective en tant que 
personne morale organisatrice mentionn®e ¨ l'article L. 315-2 du code de lô®nergie. 
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9)  Actions de sensibilisation, information et formation 
 
Le Syndicat peut participer ¨ des actions de sensibilisation, dôinformation et de formation dans le 
prolongement de ses comp®tences.  
 

 
 
 

ARTICLE 3 : MODALITES DE TRANSFERT DES COMPETENCES OPTIONNELLES 
 
Un membre peut, ¨ tout moment, transf®rer au Syndicat les comp®tences optionnelles vis®es ¨ l'article 
2 II dans les conditions suivantes : 
 
- le transfert peut porter sur une seule, plusieurs, ou lôensemble des comp®tences ¨ caract¯re 
optionnel ;  

- ce transfert, pour °tre effectif, doit °tre approuv® par d®lib®ration du Comit® syndical ; 

- les autres modalit®s de transfert non pr®vues aux pr®sents statuts sont fix®es par le Comit® 
Syndical apr¯s adoption du r¯glement dôapplication de la comp®tence optionnelle. 
 
La d®lib®ration du membre du transfert d'une comp®tence optionnelle est notifi®e par l'ex®cutif de la 
collectivit® concern®e au pr®sident du Syndicat pour que le Comit® syndical puisse se prononcer. Le 
Pr®sident informe les ex®cutifs des autres collectivit®s. 
 
 
 
 
ARTICLE 4 : DUREE ET MODALITES DE REPRISE DES COMPETENCES 
OPTIONNELLES 
 
Les comp®tences optionnelles ne peuvent pas °tre reprises au Syndicat par un membre pendant une 
dur®e de huit ans ¨ compter de leur transfert. 
 
Elles peuvent °tre reprises dans les conditions suivantes :  
 
- la reprise peut concerner une seule, plusieurs, ou lôensemble des comp®tences ; toutefois, si la 
reprise de lôensemble de ces comp®tences conduit ¨ lôabsence de transfert au Syndicat dôune 
comp®tence, les r¯gles du retrait sont alors applicables. 
 
- la reprise prend effet au premier janvier de l'ann®e suivant la date ¨ laquelle la d®lib®ration de la 
collectivit® membre portant reprise de la comp®tence est devenue ex®cutoire. 
 
- les ®quipements r®alis®s par le Syndicat, int®ressant la comp®tence reprise, servant ¨ un usage 
public et situ®s sur le territoire de la collectivit® reprenant la comp®tence deviennent la propri®t® de 
celle-ci ¨ la condition que ces ®quipements soient principalement destin®s ¨ ses habitants ; la collectivit® 
membre se substitue au Syndicat dans les ®ventuels contrats souscrits par celui-ci, notamment la 
gestion d®l®gu®e. 
 
- la collectivit® membre reprenant une comp®tence au Syndicat continue ¨ participer au service de 
la dette pour les emprunts contract®s par celui-ci et concernant cette comp®tence pendant la p®riode 
au cours de laquelle elle l'avait transf®r®e ¨ cet ®tablissement, jusqu'¨ l'amortissement complet desdits 
emprunts ; le comit® syndical constate le montant de la charge de ces emprunts lorsqu'il adopte le 
budget. 
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ARTICLE 5 : FONCTIONNEMENT 
 
I Le Comit® syndical 
 
Le Syndicat est administr® par un Comit® syndical compos® : 
 
- de d®l®gu®s ®lus au sein de coll¯ges constitu®s de repr®sentants des communes de moins de 
2.000 habitants dôune premi¯re part (dit groupe A), 

- de d®l®gu®s des communes de plus de 2.000 habitants dôune deuxi¯me part (dit groupe B), 

- de d®l®gu®s d®sign®s par les EPCI membres, dôune troisi¯me part (dit groupe C).  
 

Sans pr®judice des dispositions de l'article L. 2121-33 du CGCT, le mandat de ces d®l®gu®s est li® ¨ 
celui de lôorgane d®lib®rant du membre dont ils sont issus. Ce mandat expire lors de l'installation du 
Comit® Syndical suivant le renouvellement g®n®ral des conseils municipaux. 
 
La population prise en compte pour la mise en îuvre des r¯gles fix®es par le pr®sent article 5 I est la 
population totale telle quôauthentifi®e au 1er janvier de lôann®e du renouvellement g®n®ral des conseils 
municipaux conform®ment aux dispositions l®gislatives et r®glementaires applicables. 
 
A - D®termination du nombre de d®l®gu®s et modalit®s de d®signation : 
 
 

Groupe A : Communes de moins de 2 000 habitants :  
 
Les communes de moins de 2.000 habitants sont regroup®es dans des coll¯ges dont le p®rim¯tre est 
celui des EPCI ¨ fiscalit® propre au 1er janvier du renouvellement g®n®ral des conseils municipaux. 
 
En cas dô®volution du p®rim¯tre de ces EPCI, le p®rim¯tre des coll¯ges ®volue de la m°me mani¯re, 
lors du renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit lô®volution en cause.  
 
Par d®rogation ¨ lôalin®a ci-dessus, en cas de cr®ation dôune commune nouvelle issue de la fusion de 
communes rattach®es ¨ des coll¯ges distincts, la commune nouvelle est rattach®e au coll¯ge de lôEPCI 
quôelle rejoint d¯s son adh®sion ¨ cet EPCI.  
 
Chaque commune de moins de 2.000 habitants d®signe deux repr®sentants au coll¯ge. En cas de 
cr®ation dôune commune nouvelle par la fusion de communes au sein dôun m°me coll¯ge, celle-ci 
dispose, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit sa cr®ation, du m°me 
nombre de repr®sentants que celui dont disposait les communes fusionn®es. 
 
Chacun des coll¯ges d®signe, sur la base du nombre total dôhabitants quôil comprend, 1 d®l®gu® titulaire 
et 1 d®l®gu® suppl®ant par tranche entam®e de 5.000 habitants, dans la limite de 7 d®l®gu®s titulaires 
et 7 d®l®gu®s suppl®ants par coll¯ge. En cas de cr®ation dôune commune nouvelle, le ou les coll¯ges 
concern®s conservent, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit la cr®ation de 
cette commune nouvelle, le m°me nombre de d®l®gu®s au comit® syndical. 
 
Les repr®sentants dôun coll¯ge se r®unissent sur convocation du Pr®sident du Syndicat pour proc®der 
¨ la d®signation des d®l®gu®s au comit® syndical. Le scrutin a lieu ¨ la mairie ou dans un b©timent 
public de la commune la plus peupl®e du territoire du coll¯ge consid®r®, ou bien, en cas dôindisponibilit® 
dans la premi¯re commune, de la deuxi¯me commune la plus peupl®e. La s®ance est pr®sid®e par le 
Maire de la commune dôaccueil ou son repr®sentant ou, en cas dôemp°chement de ceux-ci, par le doyen 
dô©ge parmi les repr®sentants du coll¯ge consid®r®. 
 
La d®signation dôun nouveau repr®sentant par une commune membre qui nôaurait pas ®t® d®sign® 
d®l®gu® au comit® syndical nôentra´ne pas de nouvelle d®signation de d®l®gu®s au Comit® syndical par 
le coll¯ge.  
 
En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, dôun si¯ge de d®l®gu® dôun coll¯ge au comit® 
syndical, le coll¯ge concern® se r®unit pour proc®der ¨ une nouvelle ®lection en vue de pourvoir le poste 
vacant. 
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En lôabsence de conseil municipal dôune commune membre, le coll¯ge concern® se r®unit sans les 
repr®sentants de la commune en cause et il est alors r®put® complet. 
A d®faut pour une commune membre d'avoir d®sign® ses repr®sentants dans le d®lai qui lui est imparti, 
le maire et le premier adjoint sont convoqu®s pour proc®der ¨ la d®signation des d®l®gu®s du coll¯ge 
consid®r®. 
 
Un repr®sentant dôune commune emp°ch® peut donner pouvoir ®crit de voter ¨ un autre repr®sentant 
du coll¯ge. Nul ne peut d®tenir plus dôun pouvoir. 
 
Les d®l®gu®s des coll¯ges sont ®lus au scrutin uninominal majoritaire ¨ deux tours, ¨ la majorit® absolue 
au premier tour, ¨ la majorit® relative au second. A lôissue du second tour, en cas dô®galit® des suffrages, 
le plus ©g® des candidats est d®clar® ®lu. 
 
 
Groupe B : communes de plus de 2 000 habitants :   

Chacune des communes de 2.000 habitants ou plus d®signe par d®lib®ration ses d®l®gu®s au comit® 
syndical en fonction de sa population, comme suit : 

o De 2 000 ¨ 9 999 habitants : 1 d®l®gu® titulaire et 1 suppl®ant / commune 

o De 10 000 ¨ 19 999 habitants : 2 d®l®gu®s titulaires et 2 suppl®ants / commune 

o De 20 000 ¨ 29 999 habitants : 3 d®l®gu®s titulaires et 3 suppl®ants / commune 

o De 30 000 ¨ 39 999 habitants : 4 d®l®gu®s titulaires et 4 suppl®ants / commune 

o De 40 000 ¨ 49 999 habitants : 5 d®l®gu®s titulaires et 5 suppl®ants / commune 

o De 50 000 ¨ 59 999 habitants : 6 d®l®gu®s titulaires et 6 suppl®ants / commune 

o De 60 000 habitants et plus : 7 d®l®gu®s titulaires et 7 suppl®ants / commune 

 
En cas de cr®ation dôune commune nouvelle issue de communes de 2.000 habitants ou plus, celle-ci 
dispose, jusquôau renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit sa cr®ation, du m°me 
nombre de d®l®gu®s que celui dont disposait les communes fusionn®es. 
 
En cas de cr®ation dôune commune nouvelle comprenant une ou plusieurs commune(s) de moins de 
2.000 habitants et une ou plusieurs commune(s) de 2.000 habitants ou plus, la commune nouvelle 
dispose dôun nombre de d®l®gu®s d®termin® conform®ment aux r¯gles ®nonc®es pour les communes 
de 2.000 habitants ou plus. Le ou les coll¯ges au(x)quel(s) appartenai(en)t la ou les commune(s) de 
moins de 2.000 habitants conservent un nombre identique de d®l®gu®s au comit® syndical jusquôau 
renouvellement g®n®ral des conseils municipaux qui suit la cr®ation de la commune nouvelle. 
 
 
 
Groupe C : Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunale :   
 
a) Repr®sentation en cas dôadh®sion directe de lôEPCI et de fusion dôEPCI 
 
En cas dôadh®sion directe dôun Etablissement Public de Coop®ration Intercommunale ¨ fiscalit® Propre 
(mise en îuvre de lôarticle L. 5211-18 du CGCT), celui-ci est repr®sent® en fonction de la population 
situ®e sur le territoire de ses communes membres au titre duquel cet EPCI adh¯re selon les modalit®s 
suivantes : 
 

π Jusquô¨ 50 000 habitants : 1 d®l®gu® titulaire et 1 d®l®gu® suppl®ant 

π De 50 001 ¨ 100 000 habitants : 2 d®l®gu®s titulaires et 2 d®l®gu®s suppl®ants 

π Au-del¨ des 100 000 habitants : 3 d®l®gu®s titulaires et 3 d®l®gu®s suppl®ants. 
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En cas de fusion dôEPCI ¨ fiscalit® propre, lôEPCI issu de la fusion dispose dôun nombre de d®l®gu®s 
d®termin® en application des r¯gles pr®vues aux alin®as pr®c®dents. 
 
En cas de substitution de lôEPCI ¨ ses communes au titre dôune comp®tence obligatoire ult®rieure ¨ 
lôadh®sion ou la fusion, lôEPCI en cause se voit appliquer les r¯gles de repr®sentation ®nonc®es au 
premier alin®a du b) ci-dessous. 
 
 
b) Adh®sion par repr®sentation-substitution 
 
En cas de repr®sentation-substitution dôun EPCI ¨ fiscalit® propre en lieu et place de lôensemble de ses 
communes membres au titre dôune comp®tence obligatoire, lôEPCI est repr®sent® au Comit® syndical 
conform®ment ¨ lôarticle L. 5711-3 du CGCT, par un nombre de d®l®gu®s ®gal au nombre de d®l®gu®s 
dont disposaient les communes avant la substitution, côest-¨-dire : 
 
d®l®gu®s au Comit® syndical des communes de moins de 2.000 habitants ¨ la fois membres de lôEPCI 
et du Syndicat + d®l®gu®s des communes de 2.000 habitants ou plus ¨ la fois membres de lôEPCI et 

du Syndicat. 
 
 
La r¯gle pr®vue ¨ lôalin®a pr®c®dent sôapplique ®galement en cas de repr®sentation-substitution dôun 
EPCI ¨ fiscalit® propre pour lôensemble des comp®tences transf®r®es par ses communes membres au 
Syndicat. 
 
 
LôEPCI qui, post®rieurement ¨ son adh®sion dans les conditions ®nonc®es aux alin®as pr®c®dents, 
transf¯re une ou plusieurs comp®tences optionnelles ne voit pas son mode de repr®sentation modifi® 
par ce(s) transfert(s) ult®rieur(s). 
 
 
Dans les hypoth¯ses de repr®sentation-substitution autres que celles pr®vues aux alin®as 1 et 2 du 
pr®sent b), lôEPCI dispose dôune repr®sentation telle que pr®vue au premier alin®a du a) du pr®sent 
article. 
 
 
B - Fonctionnement du Comit® syndical 
 

Le Comit® syndical r¯gle par ses d®lib®rations les affaires du Syndicat. 
 
Les d®l®gu®s suppl®ants sont appel®s ¨ si®ger au comit® avec voix d®lib®rative en cas dôemp°chement 
dôun d®l®gu® titulaire du membre ou du coll¯ge quôil repr®sente. En lôabsence des d®l®gu®s suppl®ants, 
il peut °tre donn® pouvoir ¨ un autre d®l®gu® titulaire. 
 
A d®faut pour une commune de 2.000 habitants ou plus ou un EPCI membre d'avoir d®sign® ses 
d®l®gu®s, cette commune ou cet EPCI est repr®sent®(e) au sein du Comit® Syndical par le Maire ou le 
Pr®sident sôil ne compte qu'un d®l®gu® titulaire, par le Maire et le Premier adjoint ou le Pr®sident et le 
1er Vice-Pr®sident dans le cas contraire. Le Comit® syndical est alors r®put® complet. 
 
Tous les d®l®gu®s au Comit® syndical prennent part au vote pour les affaires pr®sentant un int®r°t 
commun ¨ tous les membres et notamment pour l'®lection du Pr®sident et des membres du bureau, le 
vote du budget, l'approbation du compte administratif et les d®cisions relatives aux modifications des 
conditions initiales de composition, de fonctionnement et de dur®e du syndicat. Dans le cas contraire, 
ne prennent part au vote que les d®l®gu®s repr®sentant les membres concern®s par l'affaire mise en 
d®lib®ration.  
 
Le Pr®sident prend part ¨ tous les votes sauf en cas de vote du compte administratif ou sôil est int®ress® 
¨ lôaffaire mise en d®lib®ration. 
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II Le Bureau syndical 
 
Le Comit® syndical d®signe, parmi les d®l®gu®s qui le composent, un Bureau compos® d'un Pr®sident 
ainsi que de Vice-Pr®sidents et de membres dont les nombres sont d®termin®s par d®lib®ration du 
Comit® Syndical, dans le respect des textes en vigueur. 
 
 
III Commissions 
 
Le Comit® syndical peut cr®er des commissions dont il d®termine la composition et les modalit®s de 
fonctionnement, pour l'®tude de questions relevant des comp®tences du Syndicat. 
 
 
IV R¯glement int®rieur 
 
Conform®ment ¨ la l®gislation en vigueur, le Comit® syndical adopte par d®lib®ration un r¯glement 
int®rieur fixant les dispositions relatives au fonctionnement du comit®, du bureau et des commissions, 
qui ne seraient pas d®termin®es par les lois et r¯glements. 
 
 
ARTICLE 6 : BUDGET ET COMPTABILITE 
 
Les recettes du budget du Syndicat comprennent notamment :  
 
- La cotisation des communes associ®es. Le taux des cotisations est fix® par le Comit® syndical. La 
cotisation d'une commune est fonction de sa population. Ce taux de base fait l'objet d'une majoration 
pour chacune des comp®tences optionnelles pendant la dur®e du transfert. 

 
- Le produit de lôaccise sur lô®lectricit®, celui des autres taxes, redevances et contributions 
correspondant aux services assur®s. 

 
- Les sommes dues par les entreprises concessionnaires et d®l®gataires au titre des contrats de 
concessions et de d®l®gations de service publics, en particulier les redevances contractuelles, 
surtaxes et majorations de tarifs. 

 
- Les subventions et participations de l'Union europ®enne, de l'Etat, du CAS FACE, de la R®gion, du 
D®partement, des communes et de leurs groupements et de tous autres partenaires habilit®s ¨ 
verser de tels concours au Syndicat. 

 
- Les participations des membres ou, selon le cas, des b®n®ficiaires, dans les conditions fix®es par 
le Comit® syndical, au financement des travaux et des autres interventions du Syndicat en leur 
faveur. 

 
- Le produit des activit®s connexes exerc®es par le Syndicat ou pour son compte. 
 
- Les reversements ou compensations de TVA. 
 
- Le produit des emprunts. 
 
- Le revenu des biens, meubles et immeubles, du Syndicat. 

 
La comptabilit® du Syndicat est tenue selon les r¯gles applicables ¨ la comptabilit® de la cat®gorie de 
groupements intercommunaux dont il rel¯ve. 
 
Le receveur est un comptable du Tr®sor public d®sign® dans les conditions pr®vues par les lois et 
r¯glements en vigueur. 
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ARTICLE 7 : SIEGE DU SYNDICAT 
 
Adresse postale : 
 
Syndicat D®partemental dôEnergies de la Dr¹me  
Territoire dô®nergie Dr¹me-SDED 
ROVALTAIN GARE TGV 
3 avenue de la gare 
BP 12626 
26958 VALENCE Cedex 9 
 

Localisation g®ographique :   
 
Syndicat D®partemental dôEnergies de la Dr¹me 
Territoire ®nergie Dr¹me-SDED  
ROVALTAIN GARE TGV   
3 avenue de la Gare  
26300 ALIXAN  
 

 
     
 
ARTICLE 8 : DUREE DU SYNDICAT 
 
Le Syndicat est institu® pour une dur®e ind®termin®e. 
 
 
 
ARTICLE 9 : ADHESION A UN AUTRE ORGANISME DE COOPERATION  
 
Lôaccord du Syndicat pour son adh®sion ¨ un autre organisme de coop®ration est valablement donn® 
par simple d®lib®ration du Comit® syndical.  
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ANNEXE NÁ1 

 
 

LISTE DES MEMBRES 
 
 
 
 
Communes membres (par ordre alphab®tique) 
 
ALBON, ALEYRAC, ALIXAN, ALLAN, ALLEX, AMBONIL, ANCONE, ANDANCETTE, ANNEYRON, 
AOUSTE SUR SYE, ARNAYON, ARPAVON, ARTHEMONAY, AUBENASSON, AUBRES, AUCELON, 
AULAN, AUREL, AUTICHAMP, BALLONS, BARBIERES, BARCELONNE, BARNAVE, BARRET-DE-
LIOURE, BARSAC, BATHERNAY, BEAUFORT-SUR-GERVANNE, BEAUMONT-EN-DIOIS,  
BEAUMONT-LES-VALENCE, BEAUMONT-MONTEUX, BEAUREGARD-BARET, BEAURIERES, 
BEAUSEMBLANT, BEAUVALLON, BEAUVOISIN, BELLECOMBE-TARENDOL, BELLEGARDE-EN -
DIOIS, BENIVAY-OLLON, BESAYES, BESIGNAN, BEZAUDIN-SUR-BINE, BONLIEU-SUR-ROUBION, 
BOUCHET, BOULC, BOURDEAUX, BOURG DE PEAGE, BOURG-LES-VALENCE, BOUVANTE, 
BOUVIERES, BREN, BRETTE, BUIS LES BARONNIES, CHABEUIL, CHABRILLAN, CHALANCON, 
CHAMALOC, CHAMARET, CHANOS-CURSON, CHANTEMERLE-LES-BLES, CHANTEMERLE-LES-
GRIGNAN, CHARENS, CHARMES-SUR-HERBASSE, CHAROLS, CHARPEY, CHASTEL-ARNAUD, 
CHATEAUDOUBLE, CHATEAUNEUF-DE-BORDETTE, CHATEAUNEUF-DE-GALAURE, 
CHATEAUNEUF-DU-RHĎNE, CHATEAUNEUF-SUR-ISERE, CHATILLON-EN-DIOIS, CHATILLON-
SAINT-JEAN, CHATUZANGE-LE-GOUBET, CHAUDEBONNE, CHAUVAC-LAUX-MONTAUX, 
CHAVANNES, CLANSAYES, CLAVEYSON, CLEON-DôANDRAN, CLERIEUX, CLIOUSCLAT, 
COBONNE, COLONZELLE, COMBOVIN, COMPS, CONDILLAC, CONDORCET, CORNILLAC, 
CORNILLON-SUR-LôOULE, CREPOL, CREST, CROZES-L'HERMITAGE, CRUPIES, CURNIER, DIE, 
DIEULEFIT, DIVAJEU, DONZERE, ECHEVIS, EPINOUZE, EROME, ESPELUCHE, ESPENEL, 
ESTABLET, ETOILE-SUR-RHONE, EURRE, EYGALAYES, EYGALIERS, EYGLUY-ESCOULIN, 
EYMEUX, EYROLES, EYZAHUT, FAY-LE-CLOS, FELINES-SUR-RIMANDOULE, FERRASSIERES 
(Repr®sentation substitution par la Communaut® de communes Ventoux Sud pour la comp®tence 
AODE) , FRANCILLON-SUR-ROUBION, GENISSIEUX, GERVANS, GEYSSANS, GIGORS-ET-
LOZERON, GLANDAGE, GRANE, GRANGES LES BEAUMONT, GRIGNAN, GUMIANE, 
HAUTERIVES, HOSTUN, IZON-LA-BRUISSE, JAILLANS, JONCHERES, LA BATIE-DES-FONDS, LA 
BATIE-ROLLAND, LA BAUME CORNILLANE, LA BAUME-DE-TRANSIT, LA BAUME DôHOSTUN, LA 
BEGUDE-DE-MAZENC, LA CHAPELLE-EN-VERCORS, LA CHARCE, LA CHAUDIERE, LA 
COUCOURDE, LA GARDE-ADHEMAR, LA LAUPIE, LA MOTTE-CHALANCON, LA MOTTE FANJAS, 
LA PENNE-SUR-LôOUVEZE, LA REPARA-AURIPLES, LA ROCHE-DE-GLUN, LA ROCHE-SUR-
GRANE, LA ROCHE-SUR-LE-BUIS, LA ROCHETTE-DU-BUIS, LA TOUCHE LABOREL, LACHAU, 
LAPEYROUSE-MORNAY, LARNAGE, LAVAL-DôAIX, LAVEYRON, LE CHAFFAL, LE CHALON, LE 
GRAND-SERRE, LE PEGUE, LE POćT-CELARD, LE POćT-EN-PERCIP, LE POćT-LAVAL, LE POćT-
SIGILLAT, LEMPS, LENS-LESTANG, LEONCEL, LES PILLES, LES PRES, LES TONILS, LES 
TOURRETTES, LESCHES-EN-DIOIS, LIVRON-SUR-DROME, LORIOL-SUR-DROME, LUC-EN-
DIOIS, LUS-LA-CROIX-HAUTE, MALATAVERNE, MALISSARD, MANAS, MANTHES, MARCHES, 
MARGES, MARIGNAC-EN-DIOIS, MARSANNE, MARSAZ, MENGLON, MERCUROL-VEAUNES, 
MERINDOL-LES-OLIVIERS,  MEVOUILLON, MIRABEL-AUX-BARONNIES, MIRABEL-ET-BLACONS,  
MIRMANDE, MISCON, MOLLANS-SUR-OUVEZE (Repr®sentation substitution par la Communaut® de 
communes Vaison-Ventoux pour la comp®tence AODE) , MONTAUBAN-SUR-L'OUVEZE, 
MONTAULIEU, MONTBOUCHER-SUR-JABRON, MONTBRISON-SUR-LEZ, MONTBRUN-LES-
BAINS, MONTCHENU, MONTCLAR-SUR-GERVANNE, MONTELEGER, MONTELIER, 
MONTELIMAR, MONTFERRAND-LA-FARE, MONTFROC, MONTGUERS, MONTJOUX, 
MONTJOYER, MONTLAUR-EN-DIOIS, MONTMAUR-EN-DIOIS, MONTMEYRAN, MONTMIRAL, 
MONTOISON,  MONTREAL-LES-SOURCES,  MONTRIGAUD, MONTSEGUR-SUR-LAUZON,  
MONTVENDRE, MORAS-EN-VALLOIRE, MORNANS, MOURS-ST-EUSEBE, NYONS, OMBLEZE, 
ORCINAS, ORIOL-EN-ROYANS, OURCHES, PARNANS, PELONNE, PENNES-LE-SEC, PEYRINS, 
PEYRUS, PIEGON, PIEGROS-LA-CLASTRE, PIERRELATTE, PIERRELONGUE, PLAISIANS, PLAN-
DE-BAIX, POMMEROL, PONET-ET-ST-AUBAN, PONSAS, PONTAIX, PONT-DE-BARRET, PONT-
DE-L'ISERE, PORTES-EN-VALDAINE, PORTES-LES-VALENCE, POYOLS, PRADELLE, PROPRIAC, 
PUYGIRON, PUY-ST-MARTIN, RATIERES, REAUVILLE, RECOUBEAU-JANSAC, REILHANETTE, 
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REMUZAT, RIMON-ET-SAVEL, RIOMS, ROCHEBAUDIN, ROCHEBRUNE, ROCHECHINARD, 
ROCHEFORT-EN-VALDAINE, ROCHEFORT-SAMSON, ROCHEFOURCHAT, ROCHEGUDE, 
ROCHE-ST-SECRET-BECONNE, ROMANS-SUR-ISERE, ROMEYER, ROTTIER, ROUSSAS, 
ROUSSET-LES-VIGNES, ROUSSIEUX, ROYNAC, SAHUNE, SAILLANS, SAINT-AGNAN-EN-
VERCORS, SAINT-ANDEOL,  SAINT-AUBAN-SUR LôOUVEZE, SAINT-AVIT, SAINT-BARDOUX, 
SAINT-BARTHELEMY DE VALS, SAINT-BENOIT EN DIOIS, SAINT-CHRISTOPHE ET LE LARIS, 
SAINT-DIZIER-EN-DIOIS, SAINT-DONAT-SUR-HERBASSE, SAINT-FERREOL TRENTE PAS, 
SAINT-GERVAIS-SUR-ROUBION, SAINT-JEAN-DE-GALAURE, SAINT-JEAN EN ROYANS, SAINT-
JULIEN EN QUINT, SAINT-JULIEN EN VERCORS, SAINT-LAURENT D'ONAY, SAINT-LAURENT EN 
ROYANS, SAINT-MARCEL-LES-SAUZET, SAINT-MARCEL LES VALENCE, SAINT-MARTIN-
D'AOUT, SAINT-MARTIN EN VERCORS, SAINT-MARTIN LE COLONEL, SAINT-MAURICE SUR 
EYGUES, SAINT-MAY, SAINT-MICHEL SUR SAVASSE, SAINT-NAZAIRE EN ROYANS, SAINT-
NAZAIRE-LE-DESERT, SAINT-PANTALEON LES VIGNES, SAINT-PAUL LES ROMANS, SAINT-
PAUL TROIS CHATEAUX, SAINT-RAMBERT D'ALBON, SAINT-RESTITUT, SAINT-ROMAN, SAINT-
SAUVEUR EN DIOIS, SAINT-SAUVEUR-GOUVERNET, SAINT-SORLIN EN VALLOIRE, SAINT-
THOMAS EN ROYANS, SAINT-UZE, SAINT-VALLIER, SAINT-VINCENT LA COMMANDERIE, 
SAINTE-CROIX, SAINTE-EULALIE-EN-ROYANS, SAINTE-EUPHEMIE-SUR-OUVEZE, SAINTE-
JALLE, SALETTES, SALLES-SOUS-BOIS, SAOU, SAULCE-SUR-RHONE, SAUZET, SAVASSE, 
SEDERON, SERVES-SUR-RHONE, SOLAURE-EN-DIOIS, SOLERIEUX, SOUSPIERRE, SOYANS, 
SUZE, SUZE-LA-ROUSSE, TAIN-L'HERMITAGE, TAULIGNAN, TERSANNE, TEYSSIERES, TRIORS, 
TRUINAS, TULETTE, UPIE, VACHERES-EN-QUINT, VALAURIE, VALDROME, VALENCE, 
VALHERBASSE, VAL-MARAVEL, VALOUSE, VASSIEUX EN VERCORS, VAUNAVEYS-LA-
ROCHETTE, VENTEROL, VERCHENY, VERCLAUSE, VERCOIRAN, VERS-SUR-MEOUGE, VESC, 
VILLEBOIS-LES-PINS, VILLEFRANCHE-LE-CHATEAU, VILLEPERDRIX, VINSOBRES, VOLVENT. 
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ANNEXE NÁ2 

 
 
 

LISTE DES MEMBRES  
 

 
 
Etablissement Public de coop®ration intercommunale (par ordre alphab®tique) 
au titre de la repr®sentation substitution pour la comp®tence Autorit® 
Organisatrice de la distribution publique dô®lectricit® (AODE)  
 
 
Communaut® de communes Vaison Ventoux (pour Mollans sur Ouv¯ze)   
 
Communaut® de communes Ventoux Sud (pour Ferrasi¯res)  
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